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Résttnté
Ce mémoire se penche sur le phénomène de ces jeunes migrants d’âge
mineur qui viennent demander refuge au Canada. Plus spécifiquement, il
tente de comprendre le rôle d’intermédiaire que joue la communauté
congolaise dans le processus de demande de statut de réfugié des jeunes
migrants appartenant à ce groupe ethnique.
Mon mémoire commence par exposer certains concepts relatifs à
l’anthropologie de la jeunesse et à celle des droits humains. Ensuite, j’aborde
la prise en charge de ces jeunes et les démarches juridiques par lesquelles ils
doivent passer à leur arrivée au Canada. Troisièmement, je traite de l’histoire
de la communauté congolaise à Montréal parallèlement à celle de la
République démocratique du Congo. Enfin, je termine mon mémoire avec
une analyse du rôle d’intermédiaire de la communauté et du rôle d’acteur
du jeune.
Ce mémoire tente ainsi de montrer que la communauté congolaise joue un
rôle central à la fois dans l’accueil, le soutien, les relations sociales et la vie
spirituelle des jeunes qui arrivent au pays sans leurs parents; mais qu’elle
sert également d’intermédiaire concret et symbolique entre la culture
d’origine et la culture d’accueil, et dans une certaine mesure, entre le concept
abstrait de droits humains et sa concrétisation dans le processus de demande
de statut.
Mots-clés
anthropologie! ethnologie/ jeunes/ réfugiés/ communauté! intermédiaire/ dr
oits humains/ agentivité
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A bstract
This thesis examines the phenornenon of migrant youth under 18 years of
age who corne to Canada to daim refugee status. More specificallv, it
attempts to understand the mediating i-ole played by the Congolese
community in the refugee daim process of migrant youth belonging to this
ethnic group.
Firstly, my thesis sets out some concepts relating to the anthropoiogy of
youth and the anthropology of hurnan rights. I then move on to the care of
these youths and the legal procedures they go through upon their arrivai in
Canada. Thirdly, I discuss the historv of the Congolese cornmunitv in
Montreal along with the historv of the Democratic Republic of the Congo.
Finaily, my thesis ends with an analysis of the communÏty’s mediating role
and of the vouth’s agencv.
This thesis atternpts to show the central role piaved by the Congolese
cornrnunity in the reception, support, social relations and spiritual life of the
youth who corne to Canada without their parents; but also how the
cornrnunity works as a concrete and symbolic intermediary between the
culture of origin and the receiving culture, as well as between the abstract
concept of human rights and its realization in the refugee daim process.
Kevwords:
anthropology/ ethnology/ vouth/ refugees/ cornmunity/ rnediator/ human
rights/ agency
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Chapitre 1
A-Introduction
«Persepolis» est une autobiographie réalisée sous forme de bande dessinée
par une jeune iranienne; Marjane Satrapi (2003). C’est dans un style empreint
à la fois de simplicité et de profondeur qu’elle raconte son histoire
fascinante. Après des mois de manifestations populaires contre le régime du
Shah, ce dernier fuit et l’année 1979 débute avec la Révolution islamique.
C’est sur toile de fond de répression, de théocratisation de l’état,
d’islamisation de la société, de répression et de guerre contre l’Irak que l’on
voit évoluer la vie de cette jeune fille. La situation devient telle que ses
parents décident de lui faire quitter l’Iran pour l’Autriche afin qu’elle
bénéficie d’une meilleure éducation et d’une vie plus douce. (voir l’extrait
en annexe)
Les enfants réfugiés représentent au moins 45% des réfugiés dans le monde.
Le pourcentage des enfants séparés quant à lui représente entre 3% et 5% des
réfugiés. Selon la Déclaration des iiieiÏÏetires pmtiqïtes pour les enfants séparés ait
Canada (Ayotte 2002: 4), les enfants séparés ou enfants isolés que l’on
appelait autrefois mineurs non accompagnés sont: «Des enfants de moins
de 1$ ans qui se trouvent en dehors de leur pays d’origine ou du pays de
leur ancienne résidence habituelle et qui sont séparés de leurs parents ou de
la personne qui légalement ou coutumièrement s’occupaient d’eux à titre
principal. Certains enfants sont absolument seuls, tandis que d’autres vivent
avec des membres de leur famille élargie, des amis de la famille ou d’autres
amis ».
Une partie d’entre eux demeurent dans des camps de réfugiés, restent à
l’intérieur du pays ou dans les pays limitrophes. Un plus petit pourcentage
de ces jeunes, cependant à la hausse, prend la route des pays industrialisés
2(Ayotte 2001, Bhabha 2001, Kumin 2001). De plus en plus de jeunes
migrants, comme Marjane Satrapi, quittent seuls leur pays d’origine, de leur
propre chef, dans la cohue des conflits ou sous l’initiative de leurs parents
pour tenter de vivre une vie meilleure dans un pays industrialisé. En 2001,
les enfants arrivant en bateau en Australie constituaient 30% du groupe de
réfugiés, plusieurs d’entre eux ne sont pas accompagnés de leurs parents.
Aux États-Unis à chaque année, 5_000 jeunes migrants non-accompagnés
sont détenus par les autorités. Ils sont plus de 25 000 en Europe (Bhabha
2004).
Selon Citoyenneté et Immigration Canada (CIC), en 2000, 108$ jeunes isolés
ont fait leur demande d’asile au Canada (Ayotte 2001a). Ces jeunes arrivent
surtout dans les trois grandes villes canadiennes: Toronto, Montréal et
Vancouver. Le Programme régional d’accueil et d’intégration des
demandeurs d’asile (PRAIDA) est un organisme affilié au CSSS de la
Montagne’. « Il offre des services sociaux aux requérants du statut de
réfugié, aux réfugiés, aux nouveaux arrivants et aux personnes dont le statut
est précaire» (CSSS de la Montagne, 2005). Il est également le principal
organisme responsable des enfants séparés sans être accompagnés de leurs
parents au Québec. Selon cet organisme, en 2001, le Québec en a accueillis
298. La CISR indique qu’entre les années 1997 et 2002, les pays les plus
représentés pour les demandes réglées sont le Si-i Lanka, la Somalie, la Chine
et la République démocratique du Congo (Ayotte 2001a).
Ces jeunes migrants ont une situation pré-départ similaire à celle de la jeune
iranienne Satrapi mais, contrairement à elle, doivent passer par un long
Le SARIMM et le CSSS de la Montagne ont changé de nom en 2005 et 2006 pour le PRAIDA et le
CSSS de la Montagne.
3processus administratif et juridique à leur arrivée pour pouvoir s’établir: la
demande de statut de réfugié. L’arrivée, les premiers temps et toutes les
démarches à faire peuvent être lourdes et difficiles. Ce mémoire se penchera
sur le phénomène de ces jeunes migrants d’âge mineur qui viennent
demander le refuge au Canada. Plus spécifiquement, je tente de comprendre
les rôles de la communauté congolaise dans le processus de demande de
statut de réfugié des jeunes migrants appartenant à ce groupe ethnique. Je
montre que la communauté congolaise joue un rôle central à la fois dans
l’accueil, le soutien, les relations sociales et la vie spirituelle des jeunes qui
arrivent au pays sans leurs parents; elle sert également d’intermédiaire
concret et symbolique entre la culture d’origine et la culture d’accueil, mais
aussi entre le concept abstrait de droits humains et sa concrétisation dans le
processus de demande de statut.
Dans un premier temps, je propose une analyse de ce rôle et de son
incidence sur le jeune. Dans un deuxième temps, j’analyse le rôle joué par le
jeune lui-même dans le processus de sa demande de statut, ainsi que les
stratégies personnelles qu’il déploie pour vivre ce moment. Ce parcours
permet de mieux comprendre la dynamique d’insertion des jeunes migrants
congolais dans la société québécoise.
La communauté ethnique représente une entité sociale, «à savoir un foyer
d’entraide, un réseau de relations interpersonnelles et donc un lieu
d’intégration sociale» (Breton 1983: 23). Breton (1983) poursuit en
expliquant que la dimension culturelle du groupe d’origine permet à
l’identité individuelle de fleurir. Ce regroupement constitue également une
entité économique et, bien qu’on le souligne moins souvent, une entité
politique.
4La deuxième partie de ce chapitre est consacrée à l’explication de la
méthodologie qui constitue la base de cette recherche. Y seront donc
détaillés la cueillette des données c’est-à-dire la façon dont ont été recrutés
les personnes-ressources, le déroulement des rencontres informelles et des
entrevues semi-structurées ainsi que le profil socio-démographique de mes
répondants. Par la suite, quelques observations effectuées au cours du
travail sur le terrain seront abordées. Les avantages et les inconvénients de la
méthode de recrutement seront détaillés ainsi que les difficultés rencontrées,
notamment les rendez-vous manqués, l’omniprésence de la hiérarchisation
et le silence. Finalement, cette partie se conclura par une description de mon
stage dans un organisme de droits des enfants.
Dans le second chapitre sera développé le cadre conceptuel de ce mémoire.
Dans un premier temps, j’élaborerai sur l’anthropologie de la jeunesse.
Après avoir dressé un survol historique sur l’anthropologie et les jeunes,
différents thèmes seront abordés tels que : le concept de jeune, les jeunes et la
violence, les jeunes et les pratiques culturelles et finalement les jeunes et les
droits humains. Dans un deuxième temps, le domaine de l’anthropologie des
droits humains sera exploré. Cette exploration se fera par une
compréhension historique de la Déclaration Universelle des Droits de
l’Homme, du fonctionnement des lois internationales et des implications des
droits individuels et des droits collectifs. Par la suite, la relation entre
anthropologie et droits humains sera abordée et ce, par ses moments-clés,
ses nouvelles tendances et le rôle de l’intermédiaire entre le global et le local.
En conclusion, la demande de statut de réfugié sera étudiée comme droit
humain. De plus, le rôle que jouent les jeunes migrants dans ce processus
juridique sera analysé à la lumière de la discrimination et la protection dont
ils sont l’objet et des actions dont ils sont les sujets.
5Le chapitre III quant à lui, exposera une revue de littérature portant sur la
prise en charge et les aspects juridiques par lesquels doivent passer les
jeunes migrants d’âge mineur. Ce chapitre débutera par la définition du
concept d’eizfnz[ séparé et l’exposition des raisons qui justifient le départ de
leur pays d’origine. Par la suite, les aspects administratifs auxquels ils
doivent se soustraire seront élaborés c’est-à-dire le déroulement en contexte
canadien, l’accueil qu’ils ont au Québec, le processus de demande de statut
de réfugié et l’hébergement qu’ils reçoivent. Finalement, un survol de la
demande d’asile en France ou en Angleterre ainsi que la prise en charge par
les services sociaux de ces pays seront également développés.
Les grandes lignes de l’histoire de l’implantation de la communauté
congolaise à Montréal, histoire directement liée à celle de la République
démocratique du Congo (RDC) seront présentées dans le chapitre IV. Cet
historique mettra en contexte l’histoire ainsi que les raisons de cette
immigration congolaise. Dans ce chapitre, l’existence et les actions concrètes
posées par différentes associations congolaises seront détaillées.
L’analyse des résultats de l’enquête, dans le chapitre V, se fera en deux
temps. Dans un premier temps, mon regard se portera sur les différents
thèmes ressortant des entrevues réalisées sur le terrain. Les raisons des
jeunes pour arriver au Québec y seront d’abord exposées c’est-à-dire s’ils
arrivent seuls ou viennent rejoindre la famille, les causes de leur départ et la
façon dont leur périple se déroule. Le rôle que la communauté congolaise
joue auprès des jeunes dans la logistique de leur arrivée et dans le soutien
pratique et émotionnel lors de leur demande de statut de réfugié sera
examiné. Finalement, la place des membres de la communauté congolaise
dans la religion, l’école et les relations avec le Congo sera analysée. Dans un
deuxième temps, et dans une optique plus métaphorique, des parallèles
6seront évoqués entre le rôle des jeunes migrants, celui de la communauté
congolaise lors de la demande d’asile et, le rite de passage tel que proposé
par l’anthropologue Van Gennep (1909).
B-Méthodologie de ta recherche
C’est en tombant par hasard sur un article portant sur les mineurs non
accompagnés que je me suis intéressée à leur situation. J’apprenais
l’existence de ces jeunes courageux tout comme leur présence ici au Canada.
Les recherches portant sur ces jeunes migrants traitaient beaucoup de la
protection juridique, de la prise en charge par les institutions publiques et
parapubliques. J’ai alors pensé aborder la question du point de vue de la
communauté de même appartenance ethnique qui les accueille, les
accompagne et se tait l’intermédiaire entre le pays d’origine et
l’établissement au Canada. En raison de leur présence relativement
importante à Montréal et par intérêt pour le continent africain, j’ai choisi de
me pencher sur le cas des Congolais, de la République démocratique du
Congo. C’est en rencontrant des membres de la communauté congolaise que
je souhaitais comprendre le rôle ou la place qu’elle occupe dans l’accueil et
dans le support à l’intégration des réfugiés. J’ai donc choisi d’explorer le
phénomène de ces jeunes migrants à travers le regard des membres de leur
communauté ethnique.
1-Cueillette des données
1.f Le recru [emen t des persollnes-ressources
Le point de départ de ma recherche a été une amie congolaise qui habite au
Congo. Je lui ai parlé de mon étude et elle m’a mise en contact avec un ami à
elle que j’avais déjà rencontré et qui est très impliqué dans le domaine de
l’immigration. Cet homme, avec qui j’ai passé une journée entière, m’a fait
visiter l’organisme d’aide aux immigrants qu’il dirige. Il m’a raconté
7l’histoire de sa vie, m’a parlé du domaine de l’immigration dans lequelil
travaille et des jeunes mineurs non accompagnés qu’il héberge. De plus,
après un dîner copieux, il a accepté de répondre à mes questions plus
encadrées et m’a donné deux références susceptibles de m’être utiles dans
mon entreprise. La gentillesse et la générosité de cet homme ont donné le
coup d’envoi à mes rencontres congolaises. Par la suite, chaque personne
que je rencontrais me recommandait à une autre qu’elle connaissait et qui
était bien placée pour répondre à mes questions. Les critères de recrutement
de mes répondants étaient d’abord qu’ils soient d’origine congolaise et qu’ils
aient un emploi ou une fonction les mettant en contact avec les jeunes
nouveaux arrivants congolais. À partir de la première entrevue, c’est la
méthode boule de neige qui m’a fait rencontrer tous mes répondants.
1.2 Les rencontres infonnettes
Plusieurs rencontres ont été faites de façon informelle avec des Congolais.
Nous avons eu des discussions sur mon sujet d’étude et certaines personnes
me donnaient leurs opinions ou leurs observations. La plupart de ces
rencontres se sont déroulées avec une personne à la fois autour d’un café.
Ces personnes étaient tous des hommes. Ils me parlaient davantage du
contexte explosif en RDC, de leur histoire d’immigration, des différents
organismes congolais et des services ou activités qu’ils offraient. La
discussion tournait également autour de l’importance de la religion pour les
nouveaux arrivants et parfois de l’importance du sport.
1.3 Les entrevues
Je souhaitais faire des entrevues plus formelles et y explorer différents
thèmes spécifiques auprès d’informateurs-clefs. Les thèmes principaux
abordés étaient: le parcours du répondant, le Congo, le parcours des jeunes
réfugiés, leur demande de statut de réfugié, le soutien de la communauté
$congolaise, l’enfant congolais, l’enfant et le droit international et le jeune et
sa relation avec le Congo (le guide d’entrevue se retrouve en annexe). Dix
entrevues ont été réalisées de façon semi-dirigée avec huit hommes et deux
femmes de la communauté. Les thèmes et questions étaient préparés à
l’avance mais je laissais la liberté aux répondants de déborder du cadre que
je leur proposais. Six entrevues se sont déroulées sur le lieu de travail des
répondants, dans l’organisme pour lequel ils travaillaient, l’église dans
laquelle ils oeuvraient ou l’association dans laquelle ils s’impliquaient. Les
autres ont eu lieu à leur domicile. Dans les deux cas, que ce soit le domicile
du répondant ou un autre contexte je peux dire que les lieux m’en
apprenaient aussi beaucoup. Dans le premier cas, il était très intéressant de
visiter les lieux; les répondants se faisaient une fierté de tout me montrer, de
tout m’expliquer sur leur lieu de travail et de me présenter des collègues. De
plus, il était intéressant d’observer les comportements des gens, la relation
qu’ils semblaient avoir avec leurs collègues de différentes origines. Le
domicile était également éloquent sur la personnalité des répondants. Parfois
l’épouse et les enfants étaient présents et je pouvais m’entretenir avec eux.
La décoration laissait transparaître l’attachement à la famille élargie et au
pays d’origine.
Au cours de mes entrevues, j’ai modifié ma grille de questions, à la lumière
des propos de mes répondants. Des aspects intéressants auxquels je n’avais
pas songé sont ressortis. Je ne rencontrais les gens qu’à une seule reprise;
étant donné le temps restreint, il me fallait rapidement mettre les gens en
confiance. J’ai décidé de commencer la rencontre en demandant aux gens de
me parler du Congo et de me raconter leur histoire d’immigration, s’ils le
voulaient (je restais consciente que certains ne le voudraient pas). En fin de
compte, neuf de mes dix répondants m’ont raconté leur histoire librement et
j’ai senti que le départ des entrevues était bon. En conclusion, le contact a été
9chaleureux avec neuf de mes dix répondants et les entrevues ont été
agréables et constructives. Pour le dixième répondant, son entretien avait
principalement consisté à tenter de me convertir à sa religion. Pour mettre
un peu en contexte les informations recueillies, je vais donner quelques
caractéristiques du profil de mes répondants.
1.4 Le profit des répondants
Mes répondants de la communauté congolaise avaient tous entre 35 et 55
ans, possédaient un statut social plutôt élevé, étaient scolarisés et étaient
dotés d’une certaine expérience de la vie. J’utilise des pseudonymes et
donne quelques informations sur les répondants pour respecter leur
anonymat.
Amédé: travaille pour un organisme d’aide aux immigrants, est interprète
pour des démarches en immigration_et est la famille d’accueil de trois
garçons mineurs non accompagnés. Il a aussi accompagné des jeunes et des
adultes dans leur processus administratif d’immigration.
Georges: a fait des études doctorales au Congo et est président d’une
association congolaise à Montréal.
Paul: pratique la médecine à Montréal; il était parmi les premiers étudiants
boursiers à arriver au Canada.
Damien: était juge au Congo et travaille dans le domaine du droit à
Montréal.
Jean : prêtre catholique et très impliqué dans les activités de sa paroisse.
Apollinaire: pasteur évangéliste, très impliqué dans les activités de son
glise, plus particulièrement auprès des jeunes; il a aussi complété un
doctorat.
Arnaud : jeune homme, doctorant qui a étudié la communauté congolaise de
Montréal.
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Laurent: second évangéliste, père de 4 enfants et qui a tenté par tous les
moyens de me convertir à sa religion.
Victoria: a fondé un organisme pour venir en aide aux jeunes filles
immigrantes. Elle a rencontré beaucoup de jeunes filles congolaises qui sont
arrivées seules au Canada.
Marie-Chantai : juriste de formation, a travaillé au Canada pour une avocate
en immigration, et est très impliquée au sein de sa communauté évangélique
et de la communauté congolaise. Elle a vu des cas juridiques ainsi que des
jeunes qui lui ont été référés par sa communauté.
Il faut mentionner que tous les répondants, sauf un, sont arrivés comme
revendicateurs du statut de réfugié et que leurs récits à eux seuls pourraient
faire l’objet d’un mémoire.
J’ai aussi fait une entrevue avec une intervenante du PRAIDA. Cet entretien
m’a éclairée sur la prise en charge des enfants séparés par le PRAIDA et sur
le processus administratif par lequel les jeunes doivent passer.
Aminata : intervenante à l’accueil du PRAIDA
2- Quelques observations effectuées sur le terrain
2.1 Aaiztage et inconvénient de mon recrutement
Comme je l’ai dit, mes entrevues ont été d’agréables moments. Mes
répondants possèdent un statut social plutôt homogène. Toutefois il était
intéressant de constater qu’ils évoluent tous dans des domaines de travail
différents.
Le fait que je rencontre une personne sous la recommandation d’une autre
personne, bien que cela favorise une certaine similitude du genre de
Il
répondant, facilitait le premier contact et favorisait l’acceptation de la
rencontre.
2.2. Les reiidez-otts nlanqtlés
J’ai dû jongler avec certaines petites difficultés durant mon terrain. Tout
d’abord, j’ai eu plusieurs rendez-vous manqués, les répondants avaient
oublié, s’étaient trompés de jour ou d’heure ou arrivaient avec un grand
retard. Je dois avouer que ces situations m’ont parfois agacée, mais j’ai tout
de même pu rencontrer presque toutes les personnes avec qui ces situations
se sont produites.
2.3 L’inipor[ance de ta ÏiiérarcÏde
Un autre aspect qui m’a causé quelques ennuis est celui de la hiérarchie. Les
répondants qui voulaient me référer à une connaissance, tenaient à ce que
celle-ci occupe un poste tout en haut de l’échelle sociale. On souhaitait me
faire rencontrer le président de tel organisme, le directeur de telle
association, le pasteur de telle communauté. Même si j’insistais sur le fait
que je ne tenais pas à ce que la personne ait un titre, mes réserves étaient
vaines. Une autre observation, et peut-être découle-t-elle de la précédente,
est que j’ai eu beaucoup de difficulté à rencontrer des femmes. Je n’ai réussi
qu’à en rencontrer deux. Ce qui m’a amenée à me demander si les femmes
étaient moins nombreuses, moins actives sur le marché du travail, moins
présentes dans les postes-clés ou s’il s’agissait soit d’une coïncidence, ou
d’un effet de l’échantillonnage « à boule de neige ».
2.4 Le siÏeizce
Le fait le plus marquant sur lequel je me suis butée et qui m’a fait
comprendre les limites du terrain anthropologique est le fait que je n’aie pu
rencontrer aucun mineur non accompagné. Au départ, je croyais pouvoir
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passer par la communauté pour en rencontrer. Certains membres de la
communauté congolaise me disaient qu’ils connaissaient de ces jeunes
arrivés seuls, d’autres me disaient qu’ils n’en connaissaient pas mais qu’ils
avaient entendu parler de ces situations. À ceux qui connaissaient de près ou
de loin ces jeunes immigrants seuls, je leur demandais si, à leur avis, je
pourrais les rencontrer. Certains me disaient que ce serait difficile, d’autres
que ce serait possible et m’invitaient à les rappeler. Ce que je faisais, mais
finalement la réponse restait évasive et les possibilités de rencontre
s’amenuisaient pour complètement disparaître. Cette impossibilité m’a
amenée à donner une autre direction à mes recherches. L’attitude de mes
répondants m’a fait réfléchir à l’importance et la signification que peut
représenter le silence lorsque l’on effectue un terrain. Dans ce cas-ci,
j’interprète le silence comme une action de solidarité, de complicité et de
protection de la part des adultes envers les jeunes. J’ai donc accepté de me
restreindre au point de vue des rôles de la communauté congolaise, qui fut à
sa façon, très riche dans le processus de demande de refuge des jeunes
congolais. Il est à noter aussi que les aspects déontologiques de la recherche
auraient été plus complexes si j’avais rencontré des mineurs.
3- Stage au Bureau International des Droits des Enfants
Parallèlement au terrain, j’ai fait un stage au Bureau International des Droits
des Enfants (BIDE). Mon implication concernait principalement comme
projet d’élaborer un guide de demande de statut de réfugié qui serait destiné
aux enfants séparés arrivant au Canada. J’ai également participé à
l’élaboration d’une brochure informative sur le trafic des enfants et de
femmes. Ce stage a accentué mon intérêt pour les droits humains. J’ai pu,
grâce à la banque de référence du BIDE, me renseigner sur le domaine des
droits humains d’un point de vue juridique, en apprendre davantage sur les
chartres et les conventions de défense des droits, consulter divers documents
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sur les enfants séparés et prendre connaissance de plusieurs initiatives pour
favoriser la protection de ces jeunes migrants. En même temps que je faisais
ce stage, je menais des recherches académiques documentaires pour élaborer
une revue de l’anthropologie et des droits humains. Cette recherche ainsi
que le stage m’ont amenée à inscrire ma recherche dans un cadre théorique
relié, entre autres, aux droits humains.
Chapitre 2- Cadre Conceptttet
Dans ce chapitre seront exposés et expliqués des concepts et différentes
approches théoriques dans les domaines de l’anthropologie de la jeunesse et
de celle des droits humains. Dans un premier temps, c’est à l’aide de
l’anthropologie de la jeunesse que je tenterai de comprendre les jeunes
migrants congolais. Tout d’abord, je ferai un bref rappel de l’histoire de la
relation entre les jeunes et l’anthropologie. Par la suite, j’apporterai de la
lumière sur le concept de jeune, sur les thèmes suivants: les jeunes et la
violence, les jeunes et de leurs pratiques culturelles, et enfin les jeunes et les
droits humains. Cette base théorique vise à apporter une meilleure
compréhension du statut du « jeune» migrant congolais et de l’impact à la
fois du contexte social dans lequel il a grandi et du contexte de violence qui a
forcé son départ du Congo. De plus, l’exposition de ces études sur les jeunes
contribue à porter un regard plus aiguisé sur les pratiques culturelles des
réfugiés congolais à leur arrivée au Canada, sur leur processus d’intégration
et de demande de statut de réfugié.
A-Anthropologie de la jeunesse
1- L’anthropologie et les jeunes: un historique
Les jeunes occupaient une place importante dans la discipline de
l’anthropologie dans la première moitié du XXe siècle. En effet, les
anthropologues ont travaillé sur l’initiation des adolescents et leur transition
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vers l’âge adulte (Bucholtz 2002; Hall et Montgomery 2000). Les travaux de
Mead (1928) et de Malinowski (1929) restent des écrits majeurs sur ce sujet.
En dehors de ce thème, la littérature anthropologique sur la jeunesse et
l’enfance avait été très peu développée jusqu’à récemment (Bucholtz 2002,
Hall et Montgomery 2000, Korbin 2003). L’anthropologue linguistique
américaine Mary Bucholtz (2002) rappelle que l’étude des jeunes s’est
surtout faite dans la sociologie américaine dès le début du XXe siècle avec
l’étude de la criminologie et de la délinquance dans la sociologie. Dans cette
dernière, avec ses concepts de « sous-culture» et de «culture de résistance »,
l’étude des jeunes a donc une plus longue histoire de recherche. L’École de
Chicago utilise en effet ses ethnographies pour tenter de comprendre la
sous-culture chez les jeunes. Cette sous-culture s’illustre symboliquement
par le partage d’un mode de vie alternatif à celui de la société dominante
(Cohen 1955 dans Bucholtz 2002) que Becker (1963) a désigné par le concept
de déviance.
Hall et Montgornerv (2000) indiquent que depuis quelques années, on
remarque une anthropologie émergente de l’enfance, plus spécifiquement
reliée à leurs circonstances de vie difficiles, comme celles des enfants de la
rue, de la prostitution juvénile et des enfants réfugiés. On peut citer à cet
égard l’étude de Panter-Brick et Srnith (2000) sur les enfants abandonnés,
celle de Panter-Brick (2002) sur les droits humains des enfants de la rue ou
celle de Montgomery (2001) sur la prostitution juvénile en Thaïlande. Pour
sa part, Bucholtz (2002) soutient que la mondialisation et l’implication des
jeunes dans leur environnement local ont fait naître une nouvelle approche,
celle de l’anthropologie de la jeunesse. Ce nouveau regard anthropologique
tente de comprendre les jeunes à la lumière des contextes économique,
politique et culturelle actuels dans lesquels vivent ces jeunes personnes. Une
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attention particulière est accordée au rôle d’« acteur» des jeunes, à leur
identité et leurs pratiques culturelles dans leur contexte de vie local et global.
2- Quelques manières de définir le concept de jeune
Dans la plupart des études sur les jeunes, on souligne l’ambiguïté du
concept de jeune (Bucholtz 2002; Durham 2000). Alors que l’adolescence est
abordée biologiquernent comme une tranche d’âge et une transition vers
l’âge adulte, le concept de jeune, lui, réfère à un «état» en soi, un être
humain achevé et une identité forte (Larson et Walker 2006; Bucholtz 2002).
Le concept de jeune est reconnu pour être une construction sociale et
culturelle, et ces jeunes sont définis différemment selon la culture dans
laquelle ils évoluent (Punch 2003, Neyzi 2001). Selon Leyla Neyzi (2001), de
l’Université de Sabanci en Turquie, la naissance de la catégorie de «jeune»
identifie un stade de vie distinct, directement reliée à la modernité en
Europe. Elle s’intéresse à la manière dont la transition de l’enfance à l’âge
adulte est construite dans les sociétés non occidentales. Le cas turc montre
que la définition des jeunes se base sur «age-based subcultures» et est
influencée par le contexte ainsi que par l’âge, les stades de vie et la
génération. Dans le contexte turc, l’âge du jeune est influencé par la relation
entre aînés et cadets, la relation avec les pairs et le discours nationaliste.
Pour cette auteure, le concept de jeune n’est pas universel mais diffère selon
les contextes. L’anthropologue Durham (2000) va en partie dans le même
sens. Elle définit les jeunes non pas comme un groupe d’âge mais comme un
«social siufler », terme qu’elle emprunte à la linguistique (elle fait référence à
Silversteïn 1976; Jakobson 1971). Ce terme «shiffer» fait référence à un mot
dont le sens dépend du contexte de son utilisation. Durham explique le
parallèle qu’elle y voit avec les jeunes
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«Shifters work metalinguistically, drawing attention to specific
relation within a structure of relations, to the structure itself. This
seems to be particularly the case with the mobilization of the idea of
«youth» in social life. In recognizing, experiencing, or disputing
youth in everyday life, people draw attention to the ways relations are
situated in fields of power, knowledge, rights, notion of agency and
personhood. »p.1l6-ll7
Un concept qui prend de plus en plus de place dans la littérature de
l’anthropologie de la jeunesse est celui de 1’« agentivité» (Amit-Talai et Wulf
1995). Les jeunes sont des acteurs de plus en plus importants dans nos
sociétés. Cette façon autonome de gérer leur vie se manifeste dans leurs
activités culturelles, dans la création d’une sous-culture, et dans leur choix
d’une identité et d’une destinée propre. Wyn et White (2000) ajoute toutefois
que certaines contraintes les rendent moins puissants, dont notamment des
processus institutionnels tel l’école et le milieu de travail.
De plus en plus, les jeunes sont perçus comme des acteurs importants des
changements sociaux. Les actions posées par les jeunes, qui étaient autrefois
interprétées comme des transgressions en réaction à ces changements
sociaux, sont maintenant comprises comme des pratiques culturelles
critiques s’inscrivant dans un rôle d’acteur (Bucholtz 2000). Il est intéressant
de prendre conscience de tout l’espace que prend le jeune dans la société
globalement mais aussi dans un contexte local spécifique. Le degré de
participation des jeunes dépend également des relations avec d’autres
acteurs qui ont du pouvoir. Selon Durham (2000), les jeunes demeurent
incontestablement des acteurs centraux dans les changements sociaux:
«Youth in manv regards are central to negotiating continuitv and change in
anv context »p.lI4
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La participation des jeunes est également importante dans l’agentivité de la
connaissance. L’acquisition et l’étendue de différentes formes de
connaissance d’un individu fait accroître son pouvoir et lui octroie une
certaine légitimité. Ce rapport étroit entre pouvoir et savoir ne laisse pas
indifférents les jeunes qui souhaitent exposer leur savoir donc leur pouvoir.
Cette démonstration peut créer des conflits avec leurs aînés qui ne
détiennent pas nécessairement ce savoir (Durham 2000).
Dans le cas des jeunes migrants d’origine congolaise de cette recherche, on
peut souligner la différence des enjeux d’être «jeune» au Congo avec ses
parents et le fait d’être «jeune », demandeur d’asile au Canada et ce, sans la
présence de ses parents. La situation dans laquelle se retrouvent ces jeunes
réfugiés force, en quelque sorte, l’expression de leur agentivité. Et cette
agentivité s’illustre principalement dans des stratégies afin d’obtenir le
statut de réfugié; concrétisation du droit humain afin de se soustraire à la
persécution. L’agentivité des jeunes dans le domaine des droits humains
reste très présente et est davantage détaillée à la fin de la première partie de
ce chapitre.
3-Les jeunes et la violence
Certains thèmes reviennent fréquemment dans le domaine de
l’anthropologie de la jeunesse. C’est le cas de la violence (Bernat 1999,
Korbin 2003, Mokwena 1992 cité dans Durham 2000), et plus
particulièrement des jeunes en situation de conflit armé. Il existe deux
principales approches en cette matière (Bucholtz 2000, Durham 2000). La
première affirme que l’exposition du jeune à la violence de la guerre entraîne
la perte de l’innocence de ce dernier. En effet, les jeunes tendent à
reproduire cette violence dans leur propre vie (Boothby 1986). La seconde
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approche se base sur le concept d’acteur culturel. Les jeunes ne font pas que
subir la violence mais sont actifs dans leur manière «spécifiquement
culturelle» de s’y adapter. (Richards 1996 et Mokena 1992 cité dans Durham
2000, West 2000, Korhin 2003). La guerre influence la vie de tous les jours
des jeunes congolais. Toutefois la majorité qui arrive au Canada provient de
milieu relativement aisés et ont été protégés par leur famille.
4-Les jeunes et les pratiques culturelles
Bucholtz (2000) nous rappelle le rôle du Centre for Contemporary Cultural
Studies (CCCS) de l’Université de Birmingham dans l’étude des jeunes. Cet
institut créé dans les années 60 s’est penché sur l’étude des jeunes dans la
perspective d’une théorie marxiste et d’une analyse critique des médias.
Selon les chercheurs du CCCS les liens entre les jeunes se soudent en une
sous-culture alternative par le biais de manifestations matérielles plus que
symboliques. C’est à l’aide des pratiques culturelles de ces jeunes que les
chercheurs de CCCS tentaient de les comprendre. Cette école de pensée,
principalement axée sur les pratiques culturelles, s’est toutefois fait
reprocher l’homogénéité de ses sujets, qui étaient tous des jeunes hommes
blancs.
Bucholtz met également en lumière le travail de l’un des fondateurs du
CCCS, Stuart Hall, et sa création du concept de «new ethnicities» dans
l’étude des jeunes (Hall 1997). Il venait d’ajouter aux études sur les jeunes, la
dimension de la diversité ethnique dans les études sur l’identité et la culture
des jeunes. Des chercheurs ont par la suite repris son concept. Bucholtz
transcrit une citation de Hall (1997)
«Because such identities are not founded on static and essentialistic
ethnic categories, but rather are emergent, hybrid and local, the
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concept of new ethnicities can reveal nuance social processes that
blunter tool of etlrnicity could not expose» (Hall 1997 cité dans
Bucholtz 2000: p.538)
À l’heure actuelle, les études sur les jeunes s’attardent surtout aux pratiques
culturelles dans le quotidien.
Certaines recherches se penchent sur les pratiques culturelles des migrants.
Une étude de Rosero-Labbé (2005) démontre la transformation des pratiques
culturelles anciennes de femmes afro-colombiennes. À la suite d’un conflit
armé, ces femmes ont subi un déplacement forcé vers un centre urbain. Elles
ont vécu certaines fractures dans leurs pratiques culturelles, entre autres
celles reliées à la mort et à l’utilisation des plantes médicinales. Leur arrivée
en ville les a sensibilisées au discours sur les droits économiques, sociaux et
culturels. Cet apprentissage a modifié leurs actions et leur perception d’elles-
mêmes (Rosero-Labbé 2005). Une autre étude portant sur les jeunes
Canadiens de deuxième génération (Inde, Pakistan et Bangladesh) a établi
l’importance des pratiques culturelles reliées à la communauté d’origine de
leurs parents, mais aussi celles partagées avec des jeunes issus de milieux
culturels différents. Les jeunes apprécient les rencontres régulières avec les
membres de leur famille et de leur communauté ethnique. Ils tirent de ces
rencontres du support et du réconfort, et consolident une forme
d’attachement. D’un autre côté, les résultats montrent l’importance pour ces
jeunes de pouvoir fréquenter l’école, dans leurs loisirs ou dans leurs activités
parascolaires, des jeunes du groupe majoritaire et aussi d’autres groupes
minoritaires. Ces rencontres font découvrir aux jeunes interrogés diverses
pratiques culturelles et leur permettent de nouer des relations d’amitié qui
forgent l’identité (Tirone et Pedlar 2005).
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Les jeunes migrants congolais utilisent également certaines pratiques
culturelles au quotidien afin de faciliter le processus de demande de refuge
dans lequel ils cheminent. En tant qu’acteur de leur propre vie et pour
obtenir la reconnaissance d’un droit humain, on remarque la présence de
certaines stratégies. Tout d’abord, les jeunes favorisent les rencontres avec
des membres de leur communauté et des intervenants des services sociaux et
ce, pour bénéficier de leur expérience sur l’immigration dans le contexte
québécois. On peut également citer la fréquentation des lieux de culte, du
milieu scolaire et la continuité de la relation avec la famille restée au Congo.
5-Les jeunes et les droits Ituniains
Bhabha (2002), professeure de droit à Harvard, explique l’évolution du
concept de protection des enfants dans les lois internationales. La première
version de la Décitiratioti des droits des e;i/iizts de la Ligue des Nations de 1921
évoque la défense des enfants réfugiés. Plus tard, alors que le concept de
réfugié s’inscrira dans les lois internationales, les enfants orphelins de moins
de 16 ans compteront parmi la catégorie des réfugiés inscrits dans la
Co;tstihttio;z oftlie iiiteniatioizaÏ refiigee orgailization de 1946. Cette loi est créée
dans la foulée du mouvement de protection des enfants qui prétend que ces
derniers sont des êtres à part et qu’il est important de leur apporter une
protection particulière. C’est la protection des mineurs non accompagnés
dans les camps de réfugiés après la Seconde Guerre mondiale que visait cette
nouvelle loi. Cette perception des enfants réfugiés nécessitant la protection a
été présente pendant un demi-siècle. À la suite de l’accroissement du
nombre des enfants séparés qui sont arrivés dans les pays développés, les
avocats et les personnes travaillant dans les organismes d’aide à l’enfance
ont commencé à utiliser la Convention Relative aux Droits des Enfants de
1989 pour justifier leur intervention auprès de ces jeunes. Cette approche
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voit les jeunes comme des acteurs indépendants et capables d’exercer leurs
droits d’acteur. Bhabha écrit:
“This new conception of children’s rights with the 1989 Convention
on the Rights of the Child, paved the way for emergence of a
conception of child-specific persecution and chiidren as political
actors in need of asylum in their own right.” p.23
Le discours des droits humains est de plus en plus présent et influence la
conception que l’on a du jeune ou de l’enfant. La création de la Coin’en Lion
des Droits des Enfants des Nations Unies (CDE) met l’accent sur les droits des
enfants qui font d’eux des citoyens capables de changement sur leur propre
vie. Le discours vis-à-vis des jeunes qui vivent l’adversité est passé de
l’importance de répondre aux besoins des jeunes vulnérables à la promotion
de la défense de leurs droits comme citoyens (Panter-Brick 2002, Bhabha
2004). Il faut toutefois mettre un bémol car dans certaines cultures non
occidentales, le jeune ne peut être perçu comme une personne ayant des
droits individuels. En effet, il faut comprendre les droits des jeunes en les
incorporant dans les droits de groupe ou de la famille (Panter-Brick 2002,
Aiston 1994, Montgomery 2001, Burr 2002). Rachel Burr (2002) explique
qu’au Viêt-Nam la famille est plus importante que les droits individuels. Elle
relate que le comportement des Vietnamiens est influencé par la philosophie
de Confucius et cette manière de penser priorise la responsabilité familiale,
le respect des aînés et la piété filiale.
D’autre part, la Conen Lion des Droits des Enfants des Nations Unies introduit
un nouvel aspect: celui de la promotion du «meilleur intérêt de l’enfant ».
Dans cette optique, cette convention octroie aux jeunes le droit d’être
«agents of change in their own lives ». Ceci signifie que les adultes doivent
accepter que les jeunes ont les compétences pour agir dans leur propre vie et
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dans la société. Les études démontrent que les enfants possèdent un social
agency et les compétences pour prendre des décisions, et exprimer leurs
opinions sur leur propre vie, opinions qui peuvent différer de celles des
adultes (Panter-Brick 2002, Balen et al 2005, Landsdown 2001, Smith 2005).
B-Anthropologie et droits humains
La première partie du cadre conceptuel portait un regard sur différentes
thématiques relatives à l’anthropologie de la jeunesse. Ces concepts vont
permettre d’établir le cadre à partir duquel il sera possible de mieux
comprendre les jeunes migrants congolais de mon étude. Dans cette
deuxième partie du chapitre théorique, je me pencherai sur l’anthropologie
des droits humains. Il importe de rappeler que la problématique de mon
mémoire est de comprendre les rôles de la communauté congolaise dans le
processus des demandes d’asile provenant des jeunes migrants congolais.
Ces rôles sont à la fois d’ordre pratique, social et spirituel. Mentionnons que
les membres de la communauté servent également d’intermédiaires concrets
et symboliques entre la culture d’origine et la culture d’accueil, mais aussi
entre le concept abstrait de droits humains et sa concrétisation dans le
processus de demande de statut.
Cette partie de chapitre cherchera donc à comprendre les relations
qu’entretient l’anthropologie avec les droits humains et la place que ces
relations occupent dans la demande juridique de protection par laquelle
doivent passer les jeunes migrants congolais. De façon plus spécifique, dans
un premier temps, je dresserai un petit historique des droits humains en
expliquant les origines de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme,
le fonctionnement des lois internationales qui prennent en compte les droits
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humains et le passage des droits humains du niveau individuel au niveau
collectif. Dans un deuxième temps, je tenterai d’expliquer la relation
qu’entretient l’anthropologie avec les droits humains; de ses débuts
confrontants jusqu’aux nouvelles tendances. De plus, le rôle de
l’intermédiaire dans le passage des droits humains internationaux à leur
application au contexte local y sera également approfondi. Finalement, c’est
la demande de statut de réfugié des enfants séparés, comme droit humain,
qui sera analysée. Je montrerai qu’au cours de ce processus juridique les
jeunes peuvent vivre des moments de discrimination, de surprotection mais
aussi d’action.
1-Les droits humains
1.1 Origines historiques de la Déclaration Universelle des Droits de
l’Homme
La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH) remonte au
début des années 40, aux États-Unis et elle est née de l’initiative de Franklin
Delano Rooselvelts et son épouse Eleonore. (Waltz 2001, 2002). C’est donc
sous l’égide des Nations Unies que des états souverains, des leaders de
traditions religieuses et philosophiques différentes ainsi que des ONG se
sont rassemblés en vue d’énoncer les droits communs et universels sous
forme d’une chartre (Ishay 2004, Waltz 2001, 2002, Messer 1993).
Ellen Messer (1993) anthropologue américaine, rappelle que la création de
cet outil universel s’inspire des autres chartes de défense des droits
occidentaux telles que la Magna Carta de 1215, la Déclaration des Droits des
États-Unis de 1774 et la Déclaration Française des Droits de l’Homme et des
Citoyens de 1789. Elle prend source également dans la philosophie grecque,
le droit roman, les valeurs de la tradition judéo-chrétienne (Messer 1993), la
philosophie politique occidentale (Waltz 2001) et bénéficie des influences
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non-occidentales ou multiculturelles (Ishay 2004, Messer 1997, Glendon
2001, Walzt 2001).
La Déclaration voit le jour dans le contexte de l’après seconde guerre
mondiale et des comportements déshumanisants dont venaient d’être
victimes les Juifs et d’autres populations marginalisées. À la suite de ces
événements, l’importance de respecter le bien-être de l’individu dans un
état-souverain devenait primordiale (Messer 1993, Twiss 2004) et le but
recherché était de mettre de l’avant des thèmes comme la diminution de la
violence, de l’exploitation et de diminuer l’écart entre les faibles et les forts
(Ishay 2004). Cette déclaration a toutefois soulevé de nombreuses critiques
notamment dans certains pays africains comme l’Algérie de Fanon et le
Sénégal de Senghor où la colonisation était toujours présente malgré ces
idéaux universels (Messer 1997). Le discours sur les droits humains s’est
intensifié à la suite de l’effondrement de l’URSS, de l’établissement d’une
politique libérale de l’Europe de l’ouest ainsi qu’avec la fin de
l’ethnonationalisme de la Yougoslavie (Merry 2006a).
1.2 Fonctio;tne;nent des lois internationales des droits humains
Sally Engle Merry (2006a), anthropologue américaine, explique le
fonctionnement des lois internationales relatives aux droits humains. Ces
lois décrivent une série de droits humains tels que le droit de la parole, celui
de travailler, de se développer, de se loger et de se protéger contre la torture.
L’ltat est responsable de l’application de ces droits. Les lois internationales
s’inscrivent dans des conventions qui sont reconnues par les tats grâce à
des traités bilatéraux ou multilatéraux. Bien qu’elles aspirent à une
universalité, les lois internationales se retrouvent dans les lois domestiques
de chaque pays.
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Le fonctionnement de ces lois se fait sans l’intervention d’une autorité
centrale. Des études sur les mouvements sociaux indiquent que la
population civile ainsi que les ONG ont un grand rôle à jouer dans
l’exécution des lois internationales par les états signataires (Waltz 2001,
Twiss 2004, Speed 2006, Merry 2006a).
Merry (2006a) établit un parallèle entre le fonctionnement sans autorité
centrale des lois internationales et la dynamique présente dans les villages
sans centralisation formelle, souvent étudiée dans l’anthropologie classique.
Dans ces villages, la coutume, les pressions sociales, la collaboration et la
négociation participent à la résolution des conflits. L’application des lois
internationales tout comme le bon fonctionnement dans les villages naissent
d’un processus de délibération et de consensus.
Certains intellectuels voient toutefois la dimension juridique comme
sanction de la légitimité du discours des droits humains. Selon Maritain
(1949) et Perelman (1990) l’existence même des droits humains passe d’abord
par la présence d’une reconnaissance juridique.
Selon Perelman (1990), philosophe belge, un accord sur des principes
généraux reste facile mais les difficultés surviennent lorsqu’il s’agit
d’appliquer les lois à des cas particuliers. Il soutient que tous s’entendent sur
l’importance de certains principes moraux mais que ces principes peuvent
être interprétés de façons différentes selon les cultures. Dans ces conditions,
selon Perelman, pour trouver un fondement absolu ou universel dans les
droits humains il faut s’attendre à être confronté à des expériences morales.
Les droits humains proclament la dignité de l’être humain en tant que sujet
moral, libre, autonome et responsable et il est important de protéger ces
privilèges.
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Perelman (1990) ajoute que le fondement des droits humains s’appuie sur le
respect de la dignité de la personne qui peut aussi être vu comme des
obligations envers les personnes. L’ltat a la responsabilité de faire respecter
ces droits. Pour ce faire, il est nécessaire d’obtenir le soutien de l’ensemble
de procédures et de mises en contexte qui viendraient rendre légitime la
prise de position des autorités. Les articles figurant dans la DUDH
comprennent des concepts flous et abstraits et aucune solution en cas de
confrontation entre les droits de différents tats ou regroupements sociaux:
«Les textes qui énoncent les droits de l’Homme ne sont guère plus
précis et ne peuvent être appliqués sans exiger des tribunaux un
important effort d’interprétation (...) Il est notoire que les divers états
qui ont signé la Déclaration représentaient des conceptions religieuses
et idéologiques les plus opposées t...) Autant dire que leur contenu
précis était abandonné à l’interprétation du pouvoir judiciaire. »2
1.3 Droits individuels et droits collectifs
La définition et les implications des droits humains ont beaucoup changé
depuis leur création. À l’origine, le droit humain signifiait la primauté du
droit individuel, il assurait ainsi une protection contre la torture ou
l’oppression de l’État et garantissait le droit à un procès juste (Merry 2006a,
Twiss 2004, Engle 2001, Messer 1993). Les nouveaux débats au sujet des
droits humains sont davantage axés sur les collectivités. Depuis les années
80-90 par exemple, un travail considérable a été fait sur les droits des
Autochtones (Merry 2006a). On peut à cet effet citer les travaux de Turner
(1997) Postero et Zamosc (2006), McWilliam (2006) et Hale (2006). Par la
suite, on observe une multiplication des organisations internationales se
2 Chaïm Perelman, Éthique et droit, Éditions de l’Université de Bruxelles, 1990, p. 480.
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portant à la défense des droits humains dans la société civile (Merry 2006a,
Messer 1993). Malgré les effets du 11 septembre, les droits humains
constituent un nouveau système de lois internationales pour les populations
non-citoyennes telles les immigrants illégaux et les réfugiés. Ces groupes
sont exclus du droit à la citoyenneté mais ils sont protégés, en théorie, par les
droits humains (Merry 2006a, Fekete 2005, Helton et Arthur 2002, Amnistie
internationale 2005).
2-Relation entre l’anthropologie et les droits humains
2.1 Ïvloments—clés de l’implication de l’antÏzropotogie dans Ïes droits Imniains
Pour l’anthropologie américaine, le début de sa relation avec les droits
humains a commencé en 1947 avec le texte de Melville Herskovits Statement
011 Hinnan Riglits publié dans la revue American Anthropologist (Goodale
2006, Engle 2001). Des initiateurs de la DUDH avaient demandé à
Herskovits, membre de l’American Anthropological Association (AAA) ses
commentaires et son appui à leur projet (Goodale 2006, Engle 2001).
Herskovits a rédigé un article très argumenté se positionnant contre le
concept de droit universel de la Déclaration universelle pour des raisons
empiriques, épistémologiques, éthiques et à cause de l’impérialisme qu’elle
véhicule (Goodale 2006, Messer 1993).
À la suite de l’article d’Herskovit, les anthropologues se sont tenus distants
du domaine des droits humains. L’anthropologue américaine Ellen Messer
(1993) énonce des raisons justifiant cette distance. Selon elle, la DUDH ne
tenait pas compte du relativisme culturel, concept important pour les
anthropologues. Ces derniers croyaient davantage aux droits collectifs, entre
autres à ceux des autochtones, et la Déclaration faisait la promotion des
droits individuels. De plus, l’anthropologie évitait une implication dans les
droits humains à cause de la sensibilité politique qu’elle pouvait susciter.
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finalement, l’approche légale des droits humains des Nations Unies avait
tendance à marginaliser l’implication des anthropologues.
Après les événements entourant la publication de 1947 sur l’état des droits
humains, l’anthropologie a accordé un faible intérêt aux droits humains et ce
jusqu’au milieu des années 80. Certains anthropologues ont toutefois été
impliqués dans des projets de justice sociale (Goodale 2006a, 2006b).
2.2 Nouz’eÏles tendances
À partir de la deuxième moitié du XXe siècle et ce jusqu’au début des années
90, le relativisme culturel était un concept fort défendu en anthropologie
(Wilson 2003, Goodale 2006b). L’universalisme et le relativisme culturel
formaient deux entités hermétiquement distincts et un choix de clan
s’imposait. L’anthropologue pouvait reconnaître les droits humains
universels mais cela signifiait cependant le rejet immédiat de la culture. La
reconnaissance de la culture d’un individu quant à elle équivalait donc à une
incapacité de poursuivre la défense des droits humains (Cowan 2001 à voir,
Merry 2006a). Plusieurs travaux exposaient ainsi un débat éthique entre ces
deux concepts (An-Na’im 1992, Nagengast et Turner 1997).
En fait, le débat anthropologique sur l’universalisme et le relativisme ne peut
plus s’appliquer dans la société globalisée qu’est devenue la nôtre. On peut
difficilement étudier une culture pure, sans la remettre dans un contexte
plus global. Il n’y a plus de cultures isolées (Wilson 2003, Cowan 2001, PolIis
et Schwab 2000). De nos jours, les anthropologues se positionnent davantage
pour une interdépendance de l’universalisme et du relativisme (Dembour
2001, Montgomery 2001 dans Cowan et al., Merry 2001, An-Naim 1992).
L’anthropologue Merrv (2001) constate que les deux concepts, celui de la
culture et celui du droit, ont été créés de façon abstraite. À son avis, ni la
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culture, ni les droits ne devraient être étudiés dans une perspective
essentialiste. Elle soutient que les concepts de culture et de droits humains
demeurent à la base «ftuid and changing, theoretically as well as
empirically ». Dans un monde globalisé dans lequel règne le capitalisme, ces
concepts sont désormais en perpétuel changement.
Merry (2006a) poursuit en expliquant qu’une liaison entre l’universalisme et
le relativisme revient à parler de la relation entre le global et le local.
L’anthropologue qui concentrait ses études exclusivement sur le local ne
peut le faire maintenant qu’en le considérant dans un contexte de globalité.
La relation devient la même pour ce qui est des droits humains, ils sont là et
pratiquement tous les peuples les connaissent, que ce soit par le
transnationalisme, la globalisation de l’information ou les réseaux de
contacts. La création de la communauté internationale ainsi que la totalité du
langage des droits humains influencent l’étude du local.
tant donné qu’on ne peut étudier une culture pure sans la remettre dans un
contexte plus global, il faut parler plutôt d’une justice sociale globale et de
l’établissement d’institution de droits (Wilson 2003, Cowan 2001, Pollis et
Schwab 2000, Goodale 2006b, Speed 2006).
Mark Goodale (2006b), anthropologue américain, constate que depuis les
dernières années, une nouvelle façon de penser la relation entre
l’anthropologie et les droits humains voit le jour. Selon lui, l’anthropologie
vit un nouvel engagement avec les droits humains aux niveaux politique,
éthique, institutionnel et ce, de façon critique. Depuis le milieu des années
90, divers groupes d’anthropologues reconceptualisent les pratiques sociales
des droits humains comme un objet d’étude ethnographique. Merry (2006a)
appuie l’auteur en rajoutant que les droits humains sont analysés en tant que
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processus social dont découlent les normes et les connaissances.
L’anthropologie se penche sur ceux qui créent les droits humains et ceux qui
souhaitent en bénéficier. L’analyse des droits humains est maintenant
orientée vers sa pratique sociale. Toujours en accord avec Merry (2006a), les
chercheurs tentent de comprendre la façon dont les idées et les institutions,
relatives aux droits humains, s’insèrent dans la vie de tous les jours à un
endroit spécifique et la signification qu’ils prennent à cet endroit versus tout
le bagage transnational qu’ils renferment.
L’anthropologie des droits humains comme pratique sociale mais aussi
comme relation et compréhension du local par le global, peut être utilisée
pour comprendre le phénomène des jeunes congolais demandeurs d’asile.
La relation entre le discours international des droits humains et les pratiques
locales afin d’obtenir cette protection illustre bien la relation de globalité
versus localité.
2.3 Dit global ait local : ta place de l’intermédiaire
Dans son article intitulé «Transnational human rïghts and local activism
mapping the middle» l’anthropologue Sally Engle Merry (2006b) porte un
regard fascinant sur le rôle des intermédiaires dans les recherches
ethnographiques. Elle observe qu’en anthropologie les idées, les pratiques
ou les actions relatives aux droits humains sont implantées localement mais
qu’elles proviennent de l’adoption ou de l’imposition du mouvement
transnational. Les politiques et les documents légaux produits sur des sites
transnationaux circulent mondialement par le travail des groupes activistes
et des tats. Les travaux de Fisher (1997), de Subramaniam, Gupte et Mitra
(2003) vont également dans le sens de cette circulation du global vers le
local. Merrv (2006b) poursuit en expliquant que le langage des droits
humains, bien qu’étant d’origine occidentale, reste important pour les
mouvements de justice sociale car ce langage est extrait de l’universel et peut
être adapté à la communauté nationale et locale.
L’anthropologue américaine se penche également sur la façon dont les idées
de droits humains provenant d’un système global peuvent se développer au
niveau local. Elle met en lumière le rôle des intermédiaires pouvant être des
leaders communautaires, des membres d’ONG ou encore des acteurs de
mouvements sociaux. Selon elle, ces intermédiaires jouent un rôle critique
dans la transmission des idées globales vers leur application dans un
contexte local spécifique (Merry 2006b, Fisher 1997, Subramaniam, Gupte et
Mitra 2003 ). Les intermédiaires et les actions posées par ces derniers
s’appliquent également aux membres de la communauté congolaise de mon
étude et au rôle qu’ils jouent auprès des jeunes migrants en quête d’asile au
Canada.
À partir de son étude sur les institutions internationales de droits humains et
les réseaux transnationaux contre la violence faite aux femmes, Merry (2006)
fait ressortir une analyse du rôle des intermédiaires. À son avis, ces derniers
de par leur position particulière, sont à la fois puissants et vulnérables. Leur
domaine de travail les amène à rencontrer des conflits et des contradictions.
Ils peuvent manipuler ceux qui ont moins de connaissances qu’eux mais
qu’ils peuvent également subir l’exploitation de ceux qui les installent à ce
poste. De plus, le travail des intermédiaires est influencé par l’origine
ethnique, le sexe ainsi que divers aspects sociaux particuliers à ceux qui leur
donnent du travail. Les intermédiaires cherchent à établir un discours et des
pratiques qui se recroisent. Le travail de l’intermédiaire rencontre parfois
des obstacles. Les nouvelles suggestions théoriques et pratiques peuvent être
ignorées, rejetées ou récupérées en partie, pour former de nouvelles
institutions ou poser de nouvelles actions. Les idées peuvent également être
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retenues mais utilisées à faire quelque chose de complètement différent du
concept original.
Dans leur travail dans le processus d’application les droits humains, les
intermédiaires utilisent des histoires de violations et de problématiques
familiales locales pour donner vie et pouvoir aux mouvements globaux. Ils
tentent de combiner le vocabulaire et les principes des droits humains
transnationaux avec la façon locale de penser à propos des griefs. Les
intermédiaires négocient souvent dans un milieu où existent des relations de
pouvoir. Ils reformulent des idées transnationales selon un vocabulaire
propre à un contexte de vie donné. Ce processus culturel de réappropriation
est très familier aux anthropologues (Merry 2006b).
Dans ce processus de conversion des idées globales vers un contexte local
peut naître, toujours selon Merrv (2006b), des formes de vernacularisation.
Elle remarque différentes façons dont les formes et les pratiques culturelles
locales incorporent la philosophie d’institutions globales. Dans un premier
temps, l’auteure identifie la réplique qu’elle décrit comme un processus par
lequel l’institution importée au niveau local est pratiquement inchangée de
son modèle original. Dans un deuxième temps, elle expose l’hybridation
définie comme un mélange émergeant d’institutions et de symboles issus
d’un modèle international et appliqué en fonction des pratiques et symboles
locaux.
3-Demande de statut de réfugiés des mineurs séparés comme
concrétisation d’un droit humain
3.1 Réfugié et Mincit,- entre discriuttination, protection et action
Bhabha (2004), professeure de droit à Harvard, a beaucoup travaillé sur la
situation des enfants séparés, elle affirme « Granting asvlum constitutes
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one of the most powerful and successful contemporary human rights
rernedies.”3
Alors que l’obtention de ce statut assure une protection au demandeur
d’asile, le processus juridique et la pression psychologique par lesquels
l’individu doit passer s’avèrent très difficiles. Les démarches juridiques et
l’obtention du statut sont encore plus ardues pour les enfants séparés
(Bhabha 2001, Montgomery 2002a, Rousseau (et) aÏ. 2002, Ayotte 1998, 2001a,
2002, Halvorsen 2000, Kumin 2001).
Les femmes et les enfants représentent 80% des réfugiés dans le monde et
une partie d’entre eux, entre 2 et 5%, sont des enfants qui ne sont pas
accompagnés de leur famille. L’arrivée des jeunes migrants seuls dans les
pays industrialisés et réclamant le statut de réfugié a sérieusement augmenté
(Bhabha 2001, Ayotte 2001a, 2000, Montgomery 2002a, Fagen 2003). Des
raisons diverses obligent les jeunes à devoir quitter leur pays d’origine, la
plupart d’enfres elles sont mentionnées dans le chapitre III du présent
mémoire. Le fait que ces jeunes décident de migrer vers des pays ayant un
meilleur niveau de vie est relativement nouveau (Bhabha 2001, Etiemble
2002, Ayote 2000, 2001a). Derluyn et Broekaert (2005) expliquent que le
nombre grandissant de ces demandeurs d’asile a contribué à l’augmentation
du trafic des femmes et des enfants. Les effets de la mondialisation sont en
partie responsables de la hausse du nombre des enfants séparés demandant
l’asile. Ils deviennent ainsi des petits adultes qui réclament seuls leur
protection (Bhabha 2001). Les déplacements sur la planète deviennent plus
accessibles et davantage possibles. Les systèmes de communication
permettent une circulation d’informations, d’idées et d’images de différentes
jacqueline BHABHA, J., 2004 “Seeking Asylum Alone: Treatrnent of Separated and Trafficked
Chi]dren in Need of Refugee Protection”, Ioternntio,rnI Miçrntiou 42:1 (March), p. 142.
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façons de vivre à travers le monde (Tarrius 1995, Bhabha 2001). Cette
circulation d’informations s’applique également au système de concept et
d’action des droits humains (Bhabha 2001, Merry 2006b, Speed 2006).
Dans les pays industrialisés, l’augmentation des restrictions en vue d’obtenir
un visa ou un statut de réfugié en plus du resserrement de la surveillance et
de la vérification aux frontières, ont modifié la façon dont se fait l’arrivée des
enfants (Bhabha 2001). Ces derniers se présentent maintenant souvent
accompagnés d’un agent qui organise leur séjour. Ce recours plus fréquent à
un agent aurait contribué à l’augmentation du trafic d’enfants (Bhabha 2001,
Montgornery 2002a, Derluyn et Broekaert 2005, Ayotte 2000, 2001a, Kumin
2001).
À défaut d’être traités comme des enfants, les enfants séparés sont traités
comme des étrangers et ce, malgré les cinquante années d’existence de droits
humains et le fait que les enfants sont des personnes vulnérables (Bhabha
2001, Kumin 2001, Halvorsen 2002, Ayotte 1998, 2002,). Dans leur demande
d’asile, ils doivent passer par le même processus que les adultes (Sadoway
2001, RusseJ 1999, Rousseau et al 2002, Montgomery 2001). Les jeunes
doivent aussi vivre l’exclusion et des suspicions empreintes de xénophobie.
Les enfants séparés possèdent un double statut, celui de réfugié et celui de
mineur. La situation de ces enfants reste largement invisible à part la relative
importance que l’on a accordée à leurs soins et au contrôle de leur
immigration (Bhabha 1999, Kumin 2001).
Des études (Bhabha 2002, Avotte 2001, Montgomerv 2002a, Sadoway 2001,
Kurnin 2001) démontrent que dans certains pays, comme le Canada, les
jeunes sont avantagés comparativement aux adultes, pour ce qui est de
l’accès au statut de réfugié et à l’accès aux services sociaux. Dans la majorité
35
des pays d’accueil, ce n’est pas le cas. Pour l’Europe, les enfants séparés sont
rarement reconnus comme réfugiés (Ayotte 2000, Ayotte et Williamson
2001c, Russel 1999, Etiemble 2002, Daphne Froject 2004, Derluyn et
Broekaert 2005). Aux États-Unis, il y a très peu de statistiques sur les
demandes de refugiés, particulièrement en ce qui concerne les 5000 enfants
séparés qui sont en détention chaque année dans les «immigration run
shelters and juvenile jails» (Bhabha 2002, Kumin). Bhabha (2002) explique
dans son étude que les enfants qui sont en détention sont confrontés à
plusieurs difficultés. Tout d’abord, les adultes qui les prennent en charge
sont à la fois responsables de leur octroyer des soins et responsables du
contrôle de l’immigration. De plus, la démarche juridique qu’ils doivent
suivre est davantage conçue pour les adultes. Enfin, ces jeunes vivent dans
l’ignorance totale de la durée de leur détention, ils ont des contacts
inadéquats avec leur famille éloignée en plus d’être mal représentés auprès
des instances décisionnelles.
La tension entre l’approche des services sociaux et celle des agents de
l’immigration constitue la principale difficulté à laquelle sont confrontés les
enfants séparés qui demandent l’asile aux États-Unis et au Canada (Bhabha
2001, Kumin et Chaikel 2002, Ayotte 2001a). Cette divergence engendre une
série de complications. En effet, ces visions différentes entraînent des
politiques inconsistantes de l’État, influencent le système judiciaire et ont un
impact sur tout le processus de demande de refuge que vit le jeune.
D’un côté, aux États-Unis, au Canada et en France, le contrôle de
l’immigration se concentre sur le caractère étranger et irrégulier du statut de
l’enfant séparé. Les enfants, au même titre que les adultes, ne sont pas
illégaux selon la loi et ont droit à l’asile. Toutefois, les agents de
l’immigration peuvent ne pas croire à leurs histoires, et les percevoir comme
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des migrants illégaux mais ils ne peuvent contester leur droit d’asile (Bhabha
2001, Etiemble 2002, Montgomery 2002b). Les agents d’immigration
américains perçoivent que les jeunes ont contourné les éléments de contrôle
de l’immigration. À leur point de vue, ces enfants ne sont pas comme
«leurs)> enfants mais plutôt des imposteurs (Bhabha 2001). Les jeunes
migrants, selon les autorités de l’immigration, ont pu mentir et utiliser de
faux documents pour venir étudier ou travailler sans permission.
D’un autre côté, les travailleurs des services sociaux se préoccupent du fait
que ces jeunes sont des mineurs au sens de la loi (Bhabha 2001). Le jeune est
d’abord considéré comme un enfant et ensuite comme un demandeur
d’asile. L’accent est mis sur la vulnérabilité de l’enfant et sa situation de
victime, ce qui motive les services sociaux à demander une protection
spéciale pour ces mineurs. Cette approche peut amener à infantiliser. Le
jeune migrant se retrouve à pouvoir bénéficier d’une protection spéciale
mais à être ébranlé par le scepticisme entourant sa capacité à s’assumer
(Williams 2004, Van Wijk 2005).
De même, il y a le discours de défense des droits humains des enfants qui
fait aussi partie de l’approche des services sociaux (Bhabha 2001, Christie
2002, Tolfree 2005). La Convention des droits des enfants stipule que le
«meilleur intérêt de l’enfant» doit être pris en considération quand une
décision est attendue à cet égard (Ayotte 2002, Bhabha 2001, Statham 2003,
Bilson et White 2005). Dans le contexte où l’enfant est réfugié ou demandeur
d’asile, il a la liberté de « s’approprier la protection ou l’assistance
humanitaire ». La Convention a ainsi doimé une nouvelle dimension et
l’tat doit tenir compte dans sa relation avec les enfants (Avotte 2001a,
2001b, Bhabha 2001, Montgomerv 2002, Fanter-Brick 2002, Balen et al 2005,
Landsdown 2001, Smith 2005). Bhabha explique:
37
Ït requires that the child must 5e considered a subject wïtb the right
to express bis or her own views, and to have those views taken into
account, with “due weight given in accordance with the age and
maturity of the child”. This additional strand requires states to
consider children’s agency more directly to view children as having
the potential to make decision about themselves, and the right to have
those decisions attended to.”1
Dans le contexte de demande de refuge, cette agentivité peut s’illustrer par
un activisme politique (Bhabha 2001), un consentement à quitter son pays
pour aller demander le refuge (Ayotte 2000, Montgomery 2001) ou un refus
de subir les abus familiaux (Bhabha 2001). Cette façon de penser montre
l’enfant comme étant en partie apte à prendre des décisions relatives à sa vie.
L’enfant est aussi montré comme un acteur engagé dans son combat pour
obtenir le statut de réfugié (Bhabba 2001, Montgomery 2002a, 2002b, Palsson
2004, Rousseau et al 2002, Tolfree 2004).
En bout de ligne et ce malgré toutes les difficultés, l’existence de la demande
de statut de réfugié reste un moyen exceptionnel en vue d’obtenir la
protection d’un pays, ce qui représente pour ces jeunes une voie d’accès à la
reconnaissance des droits humains.
Dans la situation des jeunes migrants congolais, on peut également
remarquer certaines contradictions entre le domaine de l’immigration et
celui des services sociaux. Les services sociaux prennent totalement en
charge les jeunes dès leur arrivée à la frontière mais aussi en leur fournissant
un hébergement, un soutien psychologique, une aide dans leurs démarches
1 Jacqueline BHABHA, 2001 Minors or aliens? inconsistent state intervention and
separated child asvlum-seekers. » Euocnii Journal ofMiçratuni Lmc’, 3, p 299.
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administratives et juridiques pour leur demande de statut de réfugié. On
remarque toutefois que les personnes travaillant à l’immigration semblent
amorcer la discussion avec le jeune en doutant de ses besoins de protection
juridique. Le jeune doit prouver qu’il a été victime de persécution et qu’il a
besoin du statut de réfugié du Canada. Le chapitre qui suit aborde plus en
détail ces enjeux. En effet, il explique tout le processus par lequel le jeune
demandeur d’asile doit passer à partir du moment où il arrive à la frontière
canadienne.
Chapitre 3 -Portrait des enfants séparés: études de ta prise en
charge et des aspects juridiqttes de leur situation
Dans le chapitre précédent, j’ai présenté le cadre qui soutient ce mémoire, en
articulant les éléments relatifs à l’anthropologie de la jeunesse et des droits
humains. Dans ce présent chapitre, j’examinerai la situation des jeunes
migrants seuls, semblable à celle des migrants congolais de cette étude, que
l’on appelle communément mineurs non accompagnés ou enfants séparés.
En me fondant sur des études déjà existantes sur le sujet, je ferai un survol
de la prise en charge ainsi que des aspects juridiques des jeunes migrants
seuls lors de l’arrivée au Canada. Je définirai le terme enfant séparé et
préciserai les raisons qui motivent leur départ de leur pays d’origine.
J’examinerai ensuite le processus et les démarches administratives auxquels
sont assujettis les jeunes dès leur arrivée à la frontière jusqu’à l’audience de
demande de protection, en considérant les études sur les différents
hébergements possibles. Puis, je présenterai un aperçu de la détermination
du statut de réfugié et de la prise en charge des enfants séparés en
Angleterre et en France.
1-Définition et explication d’un terme
Selon la Déclaration des meilleures pratiques pour ïc’s en flints séparés tut Canada
(Ayotte 2002: 4) les mineurs non accompagnés que l’on appelle maintenant
enfants séparés ou enfants isolés sont «Des enfants de moins de 18 ans qui
se trouvent en dehors de leur pays d’origine ou du pays de leur ancienne
résidence habituelle et qui sont séparés de leurs parents ou de la personne
qui légalement ou coutumièrement s’occupaient d’eux à titre principal.
Certains enfants sont absolument seuls, tandis que d’autres vivent avec des
membres de leur famille élargie, des amis de la famille ou d’autres amis ».
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Depuis quelques années, de nombreux termes ont été utilisés pour désigner
ces jeunes. On a d’abord utilisé le terme mineurs non accompagnés, puis, en
2004, l’UNHCR a suggéré l’utilisation du terme separnted cÏzitdren (enfants
séparés ou isolés) afin de souligner l’aspect_de protection dont ces enfants
pourraient avoir besoin. Certains états ont modifié le terme légalement, mais
les deux termes sont employés à la fois dans la pratique et dans les études.
Montgomerv (2002a) nous rappelle différentes raisons qui viennent appuyer
la logique de cette modification. Premièrement, certains jeunes arrivent
accompagnés soit par un membre de la famille élargie, par un agent ou par
un trafiquant. Ils sont donc accompagnés mais séparés de leurs parents et
peuvent être dans une situation de vulnérabilité. Deuxièmement, ces jeunes
qui arrivent avec un agent ou un trafiquant peuvent être dans une situation
de vulnérabilité à cause des risques d’exploitation. L’UNHCR, de concert
avec des ONG européennes, a adopté le terme enfant ou jeune séparé ou
isolé pour sa connotation de vulnérabilité (Sadoway 2001, Avotte 200f,
Russe! 2001).
2-Raisons de départ
Plusieurs études ont été faites sur les enfants séparés et dans certaines de
celles-ci les raisons de départ des jeunes sont expliquées (Ressler 198$,
Montgomery 2002a, Ayotte 2000, Etiemble 2002).
Pour mieux comprendre la situation des enfants séparés, il importe de
connaître les différentes raisons qui motivent leur départ. Les trajectoires qui
ont amené ces jeunes sont différentes les unes des autres. Selon Ressier
(1988), on distingue deux grandes formes de situation de séparation. La
première, dite involontaire, survient lorsque l’enfant est perdu dans la folie
des déplacements de population, dans les camps de réfugiés, lorsque les
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parents ont été emprisonnés, recrutés pas l’armée ou tués. La seconde dite
volontaire est celle où les parents décident pour la protection de leur enfant
de l’envoyer à l’extérieur du pays. Il faut, bien entendu nuancer le terme
volontaire et comprendre qu’il s’inscrit la plupart du temps dans un
contexte de guerre.
Une étude européenne dans laquelle 281 cas ont été analysés, fait ressortir la
diversité des raisons qui amènent les enfants séparés vers l’Europe. Dans
plusieurs cas, l’exil des mineurs est une conséquence directe de la situation
des parents: la mort de ceux-ci, leur disparition, leur emprisonnement ou
leur propre exil. Les jeunes obtiennent de l’aide de la part de la famille
étendue, d’amis, de religieux ou de membres d’ONG quittant le pays. Dans
les situations au cours desquelles les enfants peuvent être en danger, les
parents décident de financer le voyage pour que leur enfant soit dans un lieu
plus sécuritaire. Dans d’autres cas, les jeunes quittent seuls s’appuyant sur
leur débrouillardise et leur courage. Finalement des enfants franchissent les
frontières de l’Europe victime de trafic (Ayotte 2000).
Dans son étude, Montgomery (2002a) expose les trois principales raisons
pour lesquelles des jeunes isolés sont arrivés au Québec. La première, celle
qui caractérise la majorité des cas, est le départ provoqué par des
événements hors de leur contrôle. Pour certains, ces situations surviennent
au moment de la perte ou de la disparition de membres de la famille. Elles
peuvent également faire suite à des situations de grande violence au cours
desquelles l’enfant est égaré. Pour d’autres, le départ découle de la
persécution ou de la peur de cette persécution rattachée à des engagements
politiques familiaux; ce sont soit les jeunes qui partent, soit les parents qui
les font partir. Parfois les parents veulent que leurs enfants partent et
prennent les arrangements pour tenter de les protéger. Dans ce cas, les
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enfants restent souvent dans l’ignorance des plans élaborés et leur départ
peut s’effectuer à tout moment.
La deuxième raison de départ, c’est l’aventure. Des jeunes vivant la guerre
prennent la décision de partir; l’organisation et la préparation pour quitter
sont faites par eux-mêmes.
Le trafic d’enfants constitue la troisième cause de départ des enfants séparés
au Québec. Ces situations existent bien qu’il soit difficile de les quantifier.
Dans leur pays d’origine, ces jeunes se retrouvent dans des circonstances de
vie éprouvantes et restent des victimes faciles pour ce genre de réseau. La
plupart de temps, ces jeunes sont amenés vers les États-Unis, destinés aux
marchés noirs ou aux activités criminelles, et ne font que transiter par le
Quéhec. Ils sont parfois interceptés à la frontière canadienne et pris en
charge par les services sociaux. Ce sont souvent des départs précipités.
Etiemble (2002) quant à elle, a tenté de faire une typologie des enfants isolés.
Elle parle des exiÏés, ceux qui proviennent des régions ravagées par la guerre
ou les conflits ethniques et des mandatés envoyés dans un pays industrialisé
pour échapper à la misère. L’auteure mentionne également les exploités qui
sont les enfants victimes du trafic, lestgueztrs qui partent à l’aventure et les
errants c’est-à-dire les enfants qui vivaient dans la rue. Chaque enfant isolé a
donc son histoire qui lui est propre et qui marque la suite de son parcours
dans son pays d’accueil.
3-Processus administratif
La protection juridique des enfants séparés est grandement abordée dans la
littérature. Sur le plan international, deux chartes issues de la tradition des
droits humains protègent ces jeunes et assurent théoriquement un traitement
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convenable. En effet, ces jeunes ont un double statut, d’abord celui de
refugié appuyé par la Coimentirnz sur le statut de réfugié créée en 195f. Ensuite,
celui de mineur; celui-ci s’appuie sur la Conz’ention des droits des enfants créée
en 1989 et ratifiée par presque tous les pays sauf entre autres les États-Unis.
Ces deux instruments juridiques assurent théoriquement le bon traitement
des jeunes séparés demandeurs d’asile (Montgomery 2002a, Bhabha 2002,
Halvorsen 2000, Panter-Brick 2002, Russel 1999). Comme il a été détaillé
dans le chapitre II, ces chartes permettent la concrétisation du droit humain
de protection.
3.1 Contexte canadien
Le Canada, par sa confédération, présente une situation complexe pour le
dossier des enfants isolés. La séparation des pouvoirs se fait entre les paliers
fédéral et provinciaux. Les demandes de statuts de réfugiés, quelles soient
faites par un adulte ou un mineur, sont analysées par le gouvernement
fédéral. Les politiques et les services sociaux touchant les enfants isolés
relèvent de ministères de juridiction provinciale et diffèrent donc d’une
province à l’autre. Au Canada, durant l’année 2000, 93% des demandes de
statut de réfugié ont été faites dans les provinces de la Colombie-Britannique
(12%), de l’Ontario (46%) et du Québec (35%) (Ayotte 2001, Sadoway 2001).
À la lumière des conventions et des lignes directrices internationales reliées
aux enfants, les agents à la frontière déterminent en premier lieu si l’enfant
peut être admis au Canada, s’il peut demander le statut de réfugié, si c’est
un enfant séparé et si le jeune nécessite des soins particuliers. Selon des
entretiens réalisés par I’UNHCR (2004), plusieurs jeunes qui arrivent au port
d’entrée détiennent l’adresse et le numéro de téléphone d’un contact au
Canada. Certains jeunes voyagent avec un agent ou un ami. Plusieurs jeunes
arrivent également seuls, sans contact.
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L’agent au port d’entrée doit déclarer aux autorités tous les enfants séparés
qui arrivent au Canada. Par la suite les jeunes sont confiés aux services
sociaux, lesquels varient d’une province à une autre. En Colombie
Britannique, ils sont pris en charge par le Migrant Services Ternit of ChiÏdren
and FaniiÏi. En Ontario, les jeunes de moins de 16 ans sont pris en charge par
le ChiÏdren’s Aid rnid Society ou par une autre ONG. Les jeunes de 16-17 ans
sont quant à eux laissés à eux-mêmes. Au Québec, les jeunes sont accueillis
par le PRAIDA (Ayotte 2001a, Sadoway 2001, Montgomery 2002a).
Au niveau fédéral il n’y a que des mesures juridiques et l’attribution du
représentant désigné, alors que les jeunes ont besoin d’assistance, de
protection, de soins et de support émotionnel (Sadoway 2001).
3.2 Accueil ait Québec
Le PRAIDA demeure quasi incontournable dans l’accueil des jeunes séparés
au Québec. Une intervenante que j’ai interviewée, Aminata, explique qu’il y
a trois façons pour le FRAIDA d’entrer en contact avec les mineurs séparés.
Premièrement, la plupart arrivent à la frontière, à Dorval ou à Lacolle
(environ 50-50%) et déclarent à l’agent d’immigration qu’ils sont mineurs et
qu’ils sont seuls. À ce moment, l’agent appelle au PRAIDA et un intervenant
va immédiatement le chercher à la frontière. Si le jeune arrive le soir ou la
nuit, alors que le PRAIDA est fermé, l’agent d’immigration appelle Urgence-
Sociale, qui fait partie des Centres Jeunesse. Le jeune est pris en charge pour
la nuit et, dès le lendemain, est référé au PRAIDA. Deuxièmement, certains
jeunes entrent au pays par l’entremise de la famille, d’amis ou avec un visa
de touriste. Une fois entré au pays, certains jeunes voir le PRAIDA pour
demander à être aidé dans ses démarches de demande d’asile. Dans une
dernière situation, le jeune se rend au MRCI pour faire la demande de statut
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de réfugié à ce moment les travailleurs de ce ministère préviennent le
PRAIDA de son existence ou s’assurent que ce jeune soit enregistré au
PRAIDA.
Aminata poursuit en expliquant que lors de la première semaine, le PRAIDA
offre services et soutien aux jeunes séparés. Dans un premier temps, il a pour
mandat d’assurer leur protection et leur prise en charge. L’intervenant le fait
en s’assurant que leurs besoins de base soient comblés: nourriture,
vêtement, logement, santé physique et psychologique demeurent les
priorités. Une fois que leur santé et leur protection sont sous contrôle,
l’intervenant régularise en complétant des démarches administratives et
explique leur situation juridique. Il enclenche le plus rapidement possible les
démarches juridiques pour leur demande d’asile.
3.3 Demande de statut de réfugié
Au moment où le jeune décide de demander le statut de réfugié, il s’engage
dans un long et difficile périple (Montgomerv 2002a, Kumin 2001, Halvorsen
2000). Pour le jeune séparé le début de sa démarche administrative se fait
avec Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) qui est le ministère
responsable de l’immigration et de la question des réfugiés à la douane
canadienne. Le CIC décide tout d’abord qui peut demander la protection en
tant que réfugié (BIDE 2004). Lors de cette première rencontre, l’agent fait
une première interview avec le jeune. 11 détermine alors si le jeune est
admissible à la demande de statut de réfugié pour être reconnu comme
réfugié selon la Convention de Genève et ainsi pouvoir demeurer au
Canada. Dans ce premier entretien, l’agent va également prendre note de
certaines informations sur le jeunes à vérifier tels sa date d’arrivée, l’endroit
par lequel il est entré, la province vers laquelle il se dirige et son statut
médical (Montgomerv 2002a).
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Le jeune rencontre également le Ministère des Relations avec les citoyens et
de l’Immigration (MRCI) qui lui émet un certificat de situation statuaire
jouant le rôle de carte d’identité. Lorsque la CIC déclare la demande de
refuge recevable, le. jeune enclenche le procédures pour la demande de
statut de refuge à la CISR (Montgomery 2002a, Ayotte 2001). La Commission
de l’immigration et du statut de réfugié (CISR) est une organisation
autonome qui décide qui a besoin de la protection en tant que réfugié (BIDE
2004). La CISR est un tribunal administratif quasi-judiciaire qui relève du
fédéral. Ce tribunal a mis sur pied des lignes directrices applicables lors de
ses interventions avec les jeunes réfugiés qui y passaient. Les
recommandations de la CISR proposent la création du représentant désigné,
un professionnel ou un proche du jeune qui connaît les procédures de
demande de refuge et qui accompagne le jeune dans ses démarches
administratives. Ces lignes directrices instaurent également certaines
procédures ou adaptations que le tribunal doit prendre en considération
lorsqu’il s’agit de juger les jeunes. Plusieurs critiques et contestations de la
part des professionnels travaillant auprès des jeunes qui demandent le statut
de réfugié fusent et dénoncent le non-respect de ces lignes de conduites. Le
jeune se fait également assigner un conseiller juridique par son travailleur
social du PRAIDA qui sera responsable de défendre sa cause (Montgomery
2002a, Ah 2006).
Sadoway (2001) explique que l’intervenant du PRAIDA va également
trouver pour le jeune un représentant désigné pour l’accompagner lors de
son audience. Le PRAIDA a une entente avec la CISR selon laquelle ses
travailleurs sociaux peuvent jouer le rôle de représentant désigné. Le jeune
doit avoir un adulte qui le représente lors de son audience. Celui-ci n’a pas le
rôle de gardien légal qui prend soin du jeune mais d’un gardien de litige lors
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de l’audience. Son rôle consiste à assister et soutenir le jeune dans toutes les
démarches en vue d’obtenir le statut de réfugié. Le représentant désigné joue
un rôle important parce que le jeune aura à suivre un long et difficile
processus pour la demande de protection. L’intervenante du PRAIDA
explique également que la section de l’accueil du PRAIDA prend soin du
jeune pendant sa première semaine en tentant d’abord de stabiliser sa
situation dans tous les domaines, de lui expliquer les démarches juridiques à
entreprendre ainsi que de le préparer à la rencontre des intervenants qui
s’occuperont de sa situation à long terme.
Lorsque la CISR a reçu la demande de protection du jeune, ce dernier est
invité à la commission où il rencontrera un commissaire et un agent de
protection qui lui expliqueront le processus de la CISR. Quelques mois plus
tard, le jeune sera appelé à son audience (BIDE 2004). Le délai avant la
réception d’une réponse peut être long. Par exemple, au cours de l’année
2000, la moyenne de la durée avant d’obtenir le statut de réfugié pour les
jeunes était de 7,3 mois (Ayotte 2001a). Un document explicatif du BIDE
(2004) relate qu’au cours de cette audience, le jeune devra raconter son
histoire, la nature de ses craintes et les raisons qui motivent la peur de vivre
dans son pays. Le commissaire est autorisé à poser des questions pour que le
jeune clarifie ses propos. Il a droit à un interprète s’il veut s’exprimer dans sa
langue maternelle si elle est autre que le français ou l’anglais. À la fin de
l’audience, le commissaire rendra son verdict à savoir s’il juge que le jeune a
droit à son statut de réfugié et ainsi le droit de demeurer au Canada. Le
commissaire peut également décider de prendre un temps de réflexion et de
faire parvenir sa réponse au jeune par la poste. Si le statut est refusé au
jeune, ce dernier sera déporté dans son pays. Il peut porter cette décision en
appel et souhaiter qu’elle soit révisée. Selon Aminata du PRAIDA, lorsque le
jeune fait sa demande à la frontière, il a 50 % de chances d’être accepté
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comme réfugié lors de son audience. S’il fait appel pour changer la décision,
ses chances d’être accepté chutent à 10%.
Une fois que le jeune a son statut de réfugié, ce dernier n’est pas garanti, le
PRAIDA va l’aider à obtenir sa résidence permanente en respectant le délai
nécessaire. Avec la collaboration de la Croix Rouge il va l’aider à retracer les
membres de sa famille (Sadoway 2001). Ayotte (2001a) donne un aperçu des
réponses qu’ont reçus les jeunes à la suite de leur demande de statut de
réfugiés: en 1998, 74% ont eu une réponse positive, 14% négative et 12% ont
abandonné les démarches; en 2000, 50% ont eu une réponse positive, 35%
négative et 15 % ont abandonné les démarches.
L’étude de Rousseau et al (2002) affirme que l’audience servant à déterminer
le statut de réfugié confronte souvent deux mondes, deux systèmes de
croyances et de références différents. L’audience rassemble les demandeurs
d’asile qui ont à raconter leur histoire, vécue dans un contexte politique
complexe et difficile ainsi que les commissaires. L’audience est un moment
court et intense où les incompréhensions culturelles peuvent facilement
survenir. Parmi les obstacles potentiels entre le demandeur d’asile et le
commissaire qui reçoit la demande on retrouve la façon de parler du
demandeur, la présence de l’interprète et les notions de vérité et de
mensonge. Cette étude fait également ressortir que la vision du monde, les
attitudes, la neutralité et l’objectivité chez les commissaires sont des
constructions culturelles qui peuvent engendrer des erreurs de jugement.
Ces erreurs peuvent avoir des répercussions importantes sur la vie de ces
gens qui demandent l’asile.
Montgomery (2002b) démontre que les enfants séparés possèdent une
situation juridique particulière au Québec. Un vide juridique entoure leur
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situation ce qui fait en sorte qu’il n’ont pas de gardien légal. Les enfants
séparés ayant participé à l’étude de Montgomery parlent de leurs
perceptions du processus de demande d’asile. Ils perçoivent cette étape
comme étant un passage symbolique vers un autre monde. Elle représente
également la fin de la peur de revivre la persécution dans le pays d’origine et
le début de la participation à la société d’accueil. Les jeunes se sentent un
peu perdus dans ce processus très juridique et administratif; la confusion
demeure présente dans la série d’étapes à franchir. Les jeunes se disent
nerveux, intimidés par le sérieux de l’audience et sentent que, souvent, les
commissaires doutent de la véracité de leur histoire.
3.4 T-Iéhergt’inent etfaiuilÏe
Le milieu de vie occupe une importante place dans le support et le bien-être.
L’intervenante de l’accueil du PRAIDA, responsable de trouver un
hébergement à court terme pour le jeune, nous explique la façon dont se font
les démarches. L’évaluation pour un hébergement à long terme sera faite par
l’intervenant de la prise en charge. L’option favorisée quant à l’hébergement
demeure celle où le jeune a de la famille ou des amis à Montréal prêts à
l’accueillir. Dans ce cas, l’intervenante exige une rencontre avec la famille ou
les amis, fait une entrevue sérieuse pour s’assurer que le jeune sera entre
bonnes mains. La deuxième option, si la première est impossible, consiste à
placer le jeune dans une famille d’accueil de son pays d’origine.
L’intervenante cherche alors dans la banque de familles d’accueil du
PRAIDA et des Centres jeunesse. Si elle ne trouve pas au cours de la journée,
elle peut confier le jeune à un foyer pour la nuit et poursuivre la recherche le
lendemain.
Certains jeunes sont confiés à des foyers de groupes pour jeunes. Le
FRAIDA favorise le placement en famille d’accueil. Toutefois la personnalité
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et la maturité du jeune influencent également la forme d’hébergement. Pour
ceux qui ont presque 18 ans et qui montrent un caractère responsable, le
placement dans des appartements semi-autonomes peut être envisagé.
Aucun enfant séparé qui vient au PRAIDA n’est laissé à lui-même avant sa
majorité, c’est-à-dire avant ses 18 ans.
L’équipe de la prise en charge à long terme du PRAIDA s’occupe ensuite de
trouver un hébergement convenable pour le jeune à long terme. Elle lui offre
de l’aide pour les démarches d’immigration et d’obtention du statut de
réfugié et lui procure une aide financière étant donné que par son statut de
mineur, il n’a pas droit à l’assurance sociale. De plus, les intervenants lui
assurent un soutien et un suivi psycho-social jusqu’aux 18 ans du jeune.
Le milieu, l’hébergement dans lequel le jeune se trouve reste très important
parce qu’il constitue son entourage, les gens avec lesquels il vivra au
quotidien et les premiers temps le quotidien n’est pas toujours facile. Le
placement des mineurs non accompagnés est un volet important de leur
nouvelle vie et de nombreuses études analysent le sujet (Zulfagar 1987,
Mortland 1987, Adler 1985, Redickh-Wood 1982, Baker 1982 Montgomerv
2002a, Rousseau, Biheau et al 1998, Bates, Baird, Johnson, Lee et ai, 2005).
Aux Etats-Unis, la pratique la plus courante est de placer les jeunes migrants
seuls dans des familles d’accueil américaines blanches dites « de souche ».
Les objectifs principaux des placements étaient d’abord de permettre
l’intégration des jeunes dans la société d’accueil et ensuite d’assurer le bon
développement de ces jeunes qui ont subi des traumatismes pour qu’ils aient
une image positive d’eux-mêmes. Les objectifs incluaient également
l’apprentissage de la langue du pays, la compréhension des coutumes,
l’éducation et l’établissement des relations avec des membres de la
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communauté d’accueil (Zulfagar 1987, Mortland 1987 Adler 1985, Redickh
Wood 1982 Baker 1982, Bates, Baird, Johnson, Lee et ai, 2005).
Le placement des enfants en familles d’accueil de la société hôte a causé de
nombreuses difficultés et n’est pas la situation idéale en matière de bien-être
de l’enfant. Des problèmes surviennent causés principalement par des
incompréhensions culturelles. Tout d’abord, les attentes des jeunes étaient
faussées. L’image qu’ils avaient des États-Unis les amenait à s’attendre à un
traitement princier. De plus, après avoir vécu dans des camps de réfugiés, ils
comptent sur une grande liberté et une grande indépendance. Ils sont
frustrés de devoir respecter des règlements qui briment leur liberté. Les
problèmes viennent également des familles d’accueil qui ne connaissaient
pas assez le passé des mineurs non accompagnés ni les besoins spécifiques
de ces jeunes (Mortiand 1987, Bates, Baird, Johnson, Lee et aI, 2005). De
fréquents conflits arrivaient dans le quotidien qui témoignent du manque de
connaissances de la réalité de l’Autre et de sa propre réalité (Adler 1985,
Redickh-Wood 1982, Bates, Baird, Jonhson, Lee et al, 2005).
Dans son étude Baker (1982) explique que l’incompréhension se perçoit du
côté du jeune par trois types de comportements. On parlait d’abord du « I’m
the boss »: étant donné que le gouvernement donnait de l’argent aux
familles pour héberger les jeunes, ceux-ci concluaient qu’ils avaient un droit
de regard sur les actions des membres de la famille. Le deuxième cas est
celui de « I’m a charity » le jeune sentait qu’il avait été accueilli par charité
et ne se sent pas bien dans cette situation. Il essayait de s’occuper de lui
même seul, sans la famille. Enfin, le phénomène de «I’m a slave ». Ce
phénomène se manifestait surtout par la peur de le devenir par exemple
lorsque les membres partagent les tâches ménagères : dans la culture des
jeunes Indochinois étudiés par Baker (1982), ce sont les domestiques qui font
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ces tâches, alors le partage des tâches ménagères, très répandu en Amérique,
leur donnait l’impression d’avoir été accueillis dans le but d’être esclaves.
C’était de petites choses qui, accumulées, pouvaient causer de sérieux
problèmes, d’où l’importance du dialogue. Bien que la famille d’accueil
donnait du soutien et un support moral, les expériences démontraient que
les incompréhensions qu’elles suscitaient étaient importantes et plus que
dommageables pour les mineurs non accompagnés (Redick-Wood 1982).
Bates, Baird, Jolmson, Lee et al., (2005) dans leurs études sur les jeunes
Somaliens en famille d’accueil aux États-Unis relatent également d’autres
incompréhensions. Les familles d’accueil et les jeunes migrants n’avaient pas
les mêmes attentes vis-à-vis leur future relation. Les familles d’accueil
croyaient que les jeunes allaient rapidement s’insèrer et faire partie de la
famille. De leur côté, les jeunes, bien que reconnaissants envers les familles,
déplorent un contrôle parental trop serré. Malgré certaines difficultés,
certains placements en famille d’accueil ont été un succès. Ce sont
principalement ceux dont les familles d’accueil n’avaient pas d’idée
préconçue de la façon dont allait se développer la relation avec le jeune et
qui étaient ouverts et flexibles.
Le placement dans une famille d’accueil de la même communauté d’origine
reste tout de même un facteur facilitant la phase initiale d’établissement. Les
jeunes ont plus de support et d’encouragement, ils connaissent plus
rapidement la ville et peuvent trouver plus rapidement ce dont ils ont
besoin. Un climat de sécurité entoure ces jeunes et permet d’affronter plus
rapidement et plus harmonieusement le choc de l’arrivée (Montgomery
2002a). Les études de Baker (1982) et d’Adler (1985) démontrent également
que les jeunes migrants seuls ont besoin d’être dans une situation dans
laquelle il y a un équilibre entre la sécurité apportée par une famille et la
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nécessité de s’intégrer dans un nouveau pays. La présence d’un membre de
leur famille d’origine est importante pour apporter un sentiment de sécurité
familiale nécessaire à cet équilibre. Montgomery (2002a) rajoute que certains
facteurs tels l’âge des membres de la famille et leur temps d’établissement au
Québec influencent l’aide qu’ils peuvent apporter aux jeunes. Dans son
étude, des intervenants sociaux questionnent toutefois les bienfaits à long
terme de cette pratique. Ils soulèvent le fait que les membres des familles
d’accueil sont parfois eux-mêmes récemment arrivés, peuvent être isolés et
ne connaissent pas encore bien le fonctionnement de la société québécoise.
Montgomery (2002a) rajoute que l’hébergement en famille d’accueil de la
même origine peut amener à questionner le sens de l’intégration des jeunes.
Ce type d’hébergement pourrait créer des enclaves ethniques ou des ghettos.
Une autre étude, portant cette fois sur les jeunes Somaliens immigrant au
Canada, illustre également l’importance de la communauté d’origine. En
Somalie, les jeunes, lorsqu’ils vont étudier dans une ville éloignée, habitent
chez la parenté; cette dernière devient alors leur deuxième famille. Les
jeunes habitent le plus souvent possible dans des familles de leur
communauté d’origine dans la société d’accueil dans laquelle ils arrivent. Le
fait de retrouver la parenté éloignée est la plus grande priorité pour ces
jeunes. Une fois qu’ils sont établis dans cette famille, ils sentent qu’ils ont un
soutien et qu’ils sont en sécurité, ce qui leur permet de consolider plus
aisément leur établissement (Rousseau, Bibeau et al 1998).
Finalement, Adler (1985) a comparé le placement de mineurs non
accompagnés vietnamiens dans des familles américaines blanches et celui
d’ Haïtiens non-accompagnés dans des familles haïtiennes aux tats-Unis,
ces dernières habitant proches les unes des autres. Les Haïtiens
contrairement aux Vietnamiens, connaissent en général les membres de la
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famille dans laquelle ils sont_placés. Cet aspect semble contribuer au fait
qu’ils y vivre mieux, ont plus de confiance de la part des parents, plus de
liberté et d’indépendance comparativement aux Vietnamiens. Les Haïtiens
ont toutefois eu des difficultés pour entrer dans les écoles publiques
puisqu’ils ne parlent souvent que le créole. On remarque cependant que le
fait d’être placé dans une famille d’accueil de la communauté d’origine reste
bénéfique pour le jeune. Tous ces exemples démontrent qu’il est préférable
de placer les enfants dans des familles d’accueil de leur communauté.
4-Survol de la situation des enfants séparés en France et en Angleterre
Dans le but de comparer et pour élargir un peu l’horizon, je propose un
survol de la situation des mineurs en france et en Angleterre. Dans cette
partie, quelques statistiques sur l’immigration de ces jeunes, le déroulement
de la demande de refuge et de leur prise en charge seront exposés.
La situation des jeunes isolés en France diffère beaucoup de celle au Canada.
C’est à partir des mêmes années, fin 90, que le phénomène de la migration
de ces jeunes devient plus important sur le territoire français. Les chiffres
varient d’un organisme à l’autre. La Police de l’air et des frontières (PAF), la
Direction des affaires publiques et juridiques (DLPAJ) et l’Office français de
protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA) estiment que 1400 mineurs
isolés se sont retrouvés dans la zone d’attente à l’aéroport de Roissy en 2001.
Il y a également 1100 mineurs qui ont demandé l’asile à la frontière en 2001
et 200 autres qui en ont fait la demande à l’OFPRA. De son côté, l’Aide à
l’enfance établit qu’ils étaient trois fois plus nombreux en 2001 qu’en 1999.
En 2001, près de 2000 jeunes avaient fait application pour être accueillis par
cet organisme. Ce même organisme affirmait que les jeunes proviennent de
75 pays différents, les plus représentés étant la Roumanie (16,7%), la Chine
(12,8%), le Maroc (11%), l’Albanie (7,1%) et le Congo (6,5%) (Etiemble 2002).
55
Une éhide comparative a été menée dans les pays européens sur la situation
des enfants séparés, le DapÏtne-Program Project (2004). Selon cette étude, le
nombre des enfants séparés en Angleterre a beaucoup augmenté au cours
des dernières années. En effet, ce pays détient la réputation d’avoir des
frontières faciles à franchir et d’y être accommodant. Les chiffres étaient
éloquents: en 1997, 1105 jeunes; en 199$, 3037: en 1999, 3349; en 2000, 2733
et en 2001 , 3469. Au cours de l’année 2002, les principaux pays de
provenance étaient l’Irak, l’Afghanistan, la Chine et la Somalie.
4.1 Détermination dit statut du ntineur séparé
Les enfants séparés qui arrivent à l’aéroport Roissy sont placés dans une
zone d’attente appelée «zone de maintien » jusqu’à ce qu’ils obtiennent une
rencontre avec un juge français. Cette détention est dénoncée par de
nombreuses associations de droits humains. Un mineur qui est sur le
territoire français ne peut être déporté; s’il est trouvé par les autorités il est
confié à l’Aide sociale à l’enfance. Il devra toutefois demander la citoyenneté
française à ses 1$ ans (Daphrie project 2004, Etiemble 2002).
Etiemble (2002) rajoute qu’une pratique courante mais controversée
appliquée dans la zone d’attente est l’examen osseux. Cet examen a pour but
de vérifier si l’âge déclaré est véridique. Si un doute apparaît chez le
personnel de la PAF, le jeune est conduit dans une clinique où un médecin
compare la taille de son poignet et de son bras avec un modèle. Ce modèle
consiste en une radiographie de la main et du bras d’un jeune provenant
d’une population blanche et européenne, radiographie prise en 1930 aux
tats-Unis! Cet examen permet d’évaluer l’âge, sa marge d’erreur serait
d’environ 18 mois...
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Une loi a été votée en décembre 200f et adoptée en février 2002 pour la
désignation d’un gardien administrateur ad hoc. Cette loi stipule qu’en
l’absence d’un représentant légal, le mineur est en droit d’obtenir un
administrateur aU hoc qui s’occupe de sa situation pendant la période
durant laquelle il est dans la zone de maintien. De plus, cet administrateur
va l’assister dans la totalité de ses procédures administratives et juridiques
en lien avec ce maintien. Pour finir, cet administrateur sera amené à assister
le jeune dans sa demande d’asile tant qu’il n’aura pas une tutelle. Ce gardien
constitue un plus pour les mineurs car pour qu’une demande d’asile soit
examinée par l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides
(OFPRA), les mineurs doivent avoir un gardien (Étiemble 2002, Plantet
2003).
Bien que le Royaume-Uni ait ratifié la Convention des Nations Unies reÏatzve
iittr droits des eiïfiuiits, Russel (1999) soutient que ces droits n’y sont pas
applicables aux enfants demandeurs d’asile et aux enfants ressortissants. En
effet, lors de la ratification, le gouvernement britannique a émis une réserve
afin que le contrôle de l’immigration ait préséance sur les droits des enfants
inscrits dans cette convention.
Une entrevue est faite au port d’entrée, un interprète peut être présent. Lors
de l’audience le jeune peut avoir un représentant légal s’il le souhaite et doit
être accompagné par un adulte. Si un doute plane quant à la véracité de
l’âge, le jeune peut être envoyé vers les services sociaux. En Angleterre,
avant 2001, les enfants séparés avaient automatiquement un «Exceptional
Leave to Remain» d’une durée de 4 ans. Cette permission est maintenant
valide jusqu’à leur majorité. Celle-ci atteinte, ils doivent appliquer à
nouveau pour demander l’asile. Les associations des droits humains
craignent que cette mesure incite les jeunes à fréquenter des milieux plus
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underground pour éviter l’expulsion potentielle à leur majorité (Daphne
Project 2004).
Le jeune doit trouver un représentant légal pour le défendre lors de sa
demande d’asile. Ce n’est pas juridiquement imposé, mais étant donné la
complexité de la demande, cela est préférable pour le jeune. Les jeunes qui
font la demande d’asile ont accès à l’aide judiciaire pour dédommager les
représentants légaux (Markova 2005). Au port d’entrée, le gouvernement
britannique met sous sa protection les mineurs de 16 ans et moins mais n’a
pas sous sa juridiction les jeunes entre 16 et 18 ans. Aucun jeune n’est
déporté; certains peuvent être détenus jusqu’à leur majorité. Dans les
instituts de détention, les jeunes ont le même traitement que les adultes
(Daphne project 2004). Les jeunes sans statut peuvent être traités comme des
criminels et déportés à leur majorité.
4.2 Prise cii charge
Certains organismes des services sociaux des deux pays offrent du soutien
aux enfants séparés. En France, l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) reçoit la
majorité des enfants séparés, y compris ceux que l’examen aux rayons X a
identifiés comme étant majeurs. L’ASE offre ses services et logement pour
les jeunes. Elle s’occupe de leur hébergement en maison d’accueil, hôtel
social ou familles. Les maisons d’accueil et les hôtels sont les plus référés.
Cette association est toutefois plutôt critiquée pal-ce qu’elle n’établit pas
assez de relations entre ses services et la cour. De plus, les délais pour offrir
de l’hébergement aux jeunes sont considérés comme étant trop longs
(Etiemble 2002, Plantet 2003).
Il existe également en France, le Centre d’Accueil et d’Orientation des
Mineurs Isolés Demandeurs d’Asile (CAOMIDA). Il s’agit du premier
organisme à avoir porté attention aux jeunes séparés. Il offre des conseils aux
5$
jeunes et collabore avec l’OFPRA. Le CAOMIDA offre un service
d’hébergement pour les jeunes qui sont en processus de demande d’asile. Il
offre également un soutien psychosocial, légal et éducationnel (Etiemble
2002, Plantet 2003).
En Angleterre, les mineurs qui ont moins de 16 ans sont prioritairement
placés dans des familles d’accueil de leur origine ethnique. Des solutions
alternatives à l’hébergement sont également possibles; maisons d’accueils ou
appartements semi autonomes. Plusieurs vivent avec un adulte dans des
B&B ou des hôtels. La qualité de l’hébergement laisse parfois à désirer; la
pauvreté est présente et les conditions de vie peuvent être difficiles. Il n’y a
pas de gardiens légaux qui sont attribués aux jeunes; ce sont les services
sociaux qui jouent ce rôle (Daphne project 2004).
La situation des jeunes migrants diffère donc s’ils arrivent en france, en
Angleterre ou au Québec. La France et l’Angleterre reçoivent un plus grand
nombre de jeunes, et d’une plus grande diversité de pays que les jeunes qui
arrivent au Québec. Dans ces trois endroits, les jeunes sont pris en charge
mais à différents degrés, par les services sociaux. C’est au Québec que
l’encadrement est le plus présent. Pour la détermination de leur statut de
réfugié, la France et le Québec offrent les services d’une personne qui assiste
le jeune dans ses démarches. En Angleterre, il est recommandé aux jeunes
d’avoir l’accompagnement d’une personne mais cette pratique n’est pas
obligatoire. Il n’y a qu’en France où les jeunes peuvent être gardés dans une
zone de maintien à l’aéroport et qu’ils peuvent être soumis à un examen
osseux si un doute plane sur leur âge. Pour ce qui est de l’hébergement, on
retrouve plusieurs formules dans les trois endroits. En France, la plus
courante est la maison d’hébergement alors qu’en Angleterre et au Québec,
ce sont les familles d’accueil.
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En conclusion, on peut dire que les enfants séparés qui arrivent au Canada et
particulièrement au Québec sont pris en charge par les services sociaux. Dès
leur arrivée à la frontière canadienne jusqu’à l’hébergement en passant par la
demande de statut de réfugié. Ces jeunes ont quitté un pays en guerre, dans
la misère, ravagé par des conflits ethniques et y ont laissé leur famille. Les
premiers temps au Canada restent donc une période difficile. L’adaptation
au nouveau pays, le processus de demande de statut de réfugié et la vie dans
une nouvelle famille d’accueil constituent également des moments intenses
et éprouvants. Les services sociaux provinciaux demeurent très présents_au
Québec. En Ontario, ce sont surtout les organismes communautaires qui
s’impliquent. 1tant donné que les recherches portant sur ces jeunes migrants
traitent beaucoup de la protection juridique, de la prise en charge par les
institutions publiques et parapubliques, je tente donc, dans ce mémoire
d’aborder la question des enfants séparés du point de vue de la communauté
de même appartenance ethnique. Cette communauté qui les accueille, les
accompagne et se fait l’intermédiaire entre le pays d’origine et
l’établissement au Canada. Le chapitre suivant pour sa part, se penchera
donc sur la communauté congolaise de Montréal.
Chapitre 4 -Histoire de la commu;;atcté congolaise de Montréal
Ce chapitre a pour thème central la communauté congolaise. La
problématique de ce mémoire est de comprendre les jeunes migrants
congolais par le biais de la communauté ethnique. Un bref historique
s’impose afin de comprendre les enjeux vécus dans leur pays d’origine et
l’influence de la communauté ethnique sur leur migration. Dans un premier
temps, j’élaborai sur l’histoire de la communauté congolaise à Montréal. Les
grandes phases d’établissement et les liens avec le contexte historique de la
République démocratique du Congo (RDC), anciennement appellé Zaïre, y
seront exposés. Dans un deuxième temps, je dresserai un bref portrait et
décrirai les rôles des principales associations congolaises présentes sur le
territoire montréalais.
1-Histoire de la communauté congolaise de Montréal
Je commencerai ce chapitre en dressant un portrait général de l’histoire du
Congo et ainsi j’expliquerai le contexte dans lequel les Congolais sont arrivés
au Québec. Lambert Opula, doctorant en Études Urbaines à l’UQÀM, a
parallèlement à ses études académiques, effectué une recherche sur
l’implantation de la communauté congolaise à Montréal (2001) dans Je cadre
de la semaine interculturelle du Québec. Il est donc ma principale source
d’information.
1.1 Le début des aunées 60, présence temporaire d’étudiants boit rsiers
Opula (2004) explique que jusqu’en 1960 l’immigration congolaise était
pratiquement inexistante principalement à cause du contexte colonial dans
lequel vivait le pays. Les rares Congolais qui sortaient du pays se rendaient
en Belgique, pays colonisateur du Congo. Le 30 juin 1960, le pays a accédé à
l’indépendance avec Lumumba; la fréquence des déplacements a donc
61
augmenté des étudiants obtenaient des bourses d’étude à l’étranger alors
que des travailleurs décrochaient des postes dans des organisations
internationales à l’extérieur du pays. Les étudiants congolais partaient dans
l’optique de faire leurs études pour ensuite rentrer travailler au Congo. Ils
venaient donc chercher un bagage intellectuel au Canada dans le but d’en
faire bénéficier le Congo, pays économiquement prometteur. Ces étudiants
ne projetaient pas de s’établir au Canada. Dans les années 60, le Congo était
davantage un pays d’accueil d’immigrants; en effet il recevait beaucoup de
réfugiés du Rwanda, du Burundi et de l’Angola.
1.2 Fin des années 60, première rague de réfugiés politiques
En 1960 à la suite des élections, le parti Mouvement National Congolais
(MNC) remportait les élections, la présidence revint à Kasavubu et le poste
de premier ministre à Lumumba. Peu de temps après, des violences ont
éclaté. Plusieurs provinces réclamaient leur indépendance. Après la tentative
de coup d’état de Mobutu, la violence a augmenté, quelques années ont
passé. Lumumba fut assassiné et Mobutu s’est emparé du pouvoir en 1965.
Alors à la tête du pays, Mobutu a instauré un régime sévère basé sur un
parti unique qu’il a confirmé en entérinant la loi (UNHCR 2003).
Il s’ensuivit une première vague de réfugiés causée par la chasse aux
collaborateurs de Lumumba par le nouveau régime de Mobutu. Des
hommes politiques rattachés à Lumumba ont dû s’exiler vers d’autres pays
africains, vers l’Europe, l’Asie ou l’Amérique du Nord. L’émigration de cette
période se faisait principalement chez des hommes politiques influents
(Opula 2004).
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1.3 L’établissement des congolais à Montréal
Opula (2004) poursuit son récit historique; le flux d’immigration a augmenté
de 1965 jusqu’en 1986 environ, cette augmentation est attribuée, entre autres,
au durcissement des méthodes et des politiques de Mobutu. En 1979, un
événement est venu frapper l’imaginaire des étudiants congolais. De retour
au Congo, un étudiant est arrêté par les services de sécurité et mis en prison.
La diaspora congolaise a été mise au courant rapidement de cet événement
et celui-ci a donné un tout autre sens à la présence des étudiants au Canada.
La majorité d’entre eux ont décidé de demander l’asile et ont tenté de
s’installer à Montréal. En 1979, un autre événement est venu ébranler la
communauté: un autre étudiant congolais est trouvé mort et brûlé dans son
appartement à Monfréal. Ce décès n’a jamais été éclairci et demeure toujours
un mystère. Ces deux événements ont causé la désolation, la crainte et la
méfiance de la communauté congolaise envers leur pays d’origine.
La crise économique s’est alors installée au Congo, envahissant la région du
Katanga, et engendrant des crises politiques, des tentatives de coup d’état du
régime Mobutu:
à partir de l’année 1986, ça commence même un peu plus tôt, je
dis que la crise économique a caractérisé la situation au pays à partir
du milieu des années 75, que la crise économique devient aigu et
puis les conséquences des mesures de la zaïrisation des entreprises,
les mesures prises par le régime de Mobutu qui vont étouffer
l’économie donc et la crise a commencé en 74. » (Opula 2004)
Cette situation économique et politique présente au Congo a fait en sorte que
les Congolais au Québec ont définitivement perdu espoir de retourner dans
leur pays. Ceux qui ne l’avaient pas encore fait ont demandé leur statut de
réfugié politique (Opula 2004).
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1.4 NozteÏÏe ‘tlgtte de i figiésfliyaizt le régime Mobutu
Opula (2004) poursuit en expliquant qu’à partir de 1986, le flux migratoire a
augmenté, la crise économique s’est accentuée, des crises politiques sont
apparues dans certaines régions et dans les pays limitrophes. Le Congo a
obtenu des ajustements structurels du FMI, ces derniers n’ont pas donné les
résultats escomptés. Des sommes d’argent sont détournées dans les poches
du dirigeant. Etienne Tshisekedi et son équipe, dans un contexte où le
multipartisme était interdit, ont formé un nouveau parti politique, I’UDPS.
Le régime Mobutu va réprimer sévèrement cette initiative, beaucoup de
membres et de sympathisants sont emprisonnés. À la suite de ces sanctions,
beaucoup d’hommes politiques, les membres de leurs familles et ceux
adhérents aux idées de l’UDPS ont dû s’exiler. La majorité des gens qui
étaient recherchés par le régime Mobutu allaient tenter de quitter le pays. Le
flux de réfugiés allait donc augmenter et un certain nombre d’entre eux
allaient immigrer au Québec.
Mobutu durcit son emprise, les Congolais qui vivaient à l’étranger et qui
attendaient la chute du régime ont pris de l’âge et leurs espoirs de retour se
sont évanouis peu à peu. À la chute du mur de Berlin, plusieurs pays
africains se sont lancés dans une période de démocratisation. Mobutu s’est
alors engagé à suivre cette direction; l’opposition revendiquait sa
participation aux décisions politiques toutefois Mobutu refusait leur
implication. Le Congo est alors frappé par une vague de révoltes populaires,
par des mesures répressives en réponse à ces révoltes, par des soulèvements
et des pillages. Les opposants au régime étaient poursuivis et arrêtés par les
services secrets (Opula 2004). Lanotte (2003) explique que plusieurs éléments
de la situation sociale et politique du pays comme la crise économique et la
contestation grandissante ont mené Mobutu à prendre le chemin de la
démocratie pour le Zaïre. Ce désir s’est soldé par un enlisement et l’échec de
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la transition démocratique du Zaïre. En effet, l’effondrement du mur de
Berlin a contribué à la perte de l’avantage de Mobutu face à l’Occident et
donc de leur soutien. La transition vers un système démocratique a été
longue et ne semblait pas réalisable. Il y avait tout de même l’idée de la
démocratie, un certain retour vers le multipartisme, des associations des
droits humains qui ont vu le jour. Malgré ces petites avancées le pays a
assisté à l’effondrement de son armée qui était mal dirigée et dont les soldats
n’étaient pas assez payés et mal équipés.
1.5 Importantes vagues de réfugiés à la sttite des conflits ethniques et de ta guerre
1992-1999
À la fin de la guerre froide, Mobutu perdait sa position stratégique qui lui
avait permis de bénéficier des contributions financières des Etats-Unis et de
l’URSS. La mort du dictateur roumain Nicolae Ceauescus, ami de Mobutu et
dont la façon de gouverner était similaire à la sienne, l’a aussi ébranlé
(Schatzberg 1997).
À l’été 1993, une partie des régions du Kivu, du Kasaï et du Katanga ont été
soumises à un nettoyage ethnique dirigé par le régime Mobutu, avec la
participation des autorités locales. Plusieurs «indigènes» ont obligé des
habitants non-indigènes à quitter leur région. Les années 1993-1994 ont été
marquées par l’horreur dans ces régions de l’est.. De plus, à la suite du
génocide rwandais et burundais en 1994, un million de réfugiés hutus ont fui
vers le Zaïre (Schatzberg 1997). Lanotte (2003) renchérit en ajoutant que
depuis les années 60, des conflits interethniques sévissaient dans l’est du
Congo. La population d’origine rwandaise y était très nombreuse. Les
tensions ethniques augmentaient à cause des conflits déclenchés au Rwanda.
En 1994, les importantes vagues de réfugiés rwandais hutus dans l’est du
Zaïre allaient venir envenimer profondément les relations. On y retrouvait
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dans cette région des camps de réfugiés qui abritaient des Rwandais hutus
dont plusieurs semblaient avoir joué un rôle dans le génocide rwandais. Il
faut dire que cette région du Congo faisait alors frontière avec le Rwanda.
Le Zaïre semblait donc être à ce moment un pays caractérisé par une grande
instabilité politique, économique et sociale. Les relations avec ses voisins
étaient également tendues. C’est ainsi que Laurent Désiré Kabila, supporté
par ses alliés, le Rwanda, le Burundi et l’Ouganda, déclenchait une rébellion
dans l’est du Congo en octobre 1996 qui s’est terminée par la prise de
Kinshasa en mai 1997 (UNHCR 2003).
Le Rwanda soutenait Kabila dans son entreprise parce qu’il tenait à ce que
les camps de réfugiés dans lesquels étaient cachés des Rwandais hutus
soient démantelés. On a écrit aussi que les pays alliés souhaitaient mettre la
main sur les ressources minières du Congo (Berghezan et
Nkundabagenzi 1999, Malu-Mahu 2002).
Kabila fut accueilli en héros, la population le voyait comme un sauveur,
comme celui qui allait ramener la démocratie dans le pays. Pour symboliser
la fin du régime de Mobutu, Kabila a changé le nom du Zaïre en l’appelant
désormais la République démocratique du Congo (UNHCR 2003).
Peu de temps après sa prise du pouvoir, il a suspendu les institutions, le
parlement, les partis politiques de l’opposition et la constitution. Il s’est
donné le rôle d’assumer seul les pouvoirs législatif et exécutif. De plus, il a
nommé des étrangers rwandais, burundais et ougandais à des postes
stratégiques. Il s’est mis à diriger de façon despotique et ainsi le pays voyait
réapparaître les arrestations, répressions et tortures (UNHCR
66
2003, Berghezan et Nkundabagenzi 1999). Selon Amnistie internationale, le
respect des droits humains s’est détérioré entre les années 1990-97.
Le régime Kabila est alors fragilisé parce que le Rwanda lui reproche son
incapacité à abandonner les camps de réfugiés hutus. De plus, Kabila s’est
buté au mécontentement de la population qui se retrouvait à nouveau
gouvernée par un dictateur et par les pays voisins. La tension a augmenté
entre le Rwanda et le Congo. Kabila a décidé de changer ses alliances
politiques. Il a remercié d’importants sympathisants rwandais qui faisaient
partie de son équipe pour les remplacer par d’anciens mobutistes. Les
militaires rwandais ont été rassemblés et Kabila leur a ordonné de quitter le
Congo (UNHCR 2003, Berghezan et Nkundabagenzi 1999, Malu-Mahu
2002).
Les soldats rwandais et ougandais se sont alliés à des rebelles du régime
Kabila positionnés dans l’est du pays et ont envahi le Congo en 1998. La
France a été accusée de soutenir les rebelles en fournissant de l’assistance
humanitaire. Pour leur part, les États-Unis, apportaient leur soutien financier
et logistique aux rebelles rwandais et ougandais (UNHCR 2003).
La rébellion a pris par surprise le régime Kabila et la panique s’est installée.
Des massacres ont été perpétrés par les rebelles. Kabila a fait appel à la
vengeance, ce qui fait en sorte que la population « autochtone» s’en est prise
aux Congolais d’origine rwandaise (Berghezan et Nkundabagenzi 1999). On
assistait dans l’est du Congo à des règlements de compte pour faire suite à
des conflits interethniques qui étaient présents depuis des décennies. La
communauté internationale bien que consciente des conflits, de son origine
et de l’envahissement du Congo par ses voisins, a fermé les veux (Malu
Mahu 2002).
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Opula (2004) termine en expliquant que le Congo assistait ainsi, en 1998, à
l’éclatement de la violence, aux massacres, aux viols et à l’horreur de la part
des Congolais, envers les individus ayant une origine rwandaise, et de la
part de l’armée rwandaise qui occupait l’est du Congo, envers les Congolais.
Le Congo est donc rongé par la peur, l’instabilité et la guerre. La vague de
réfugiés s’est accrue de 1992 et 1996. Cette population était jeune, constituée
principalement d’hommes de 25 ans et moins. Les déplacements de
population et l’émigration allaient encore augmenter davantage à la suite de
la dégradation du contexte congolais. C’est également à la suite de ces
événements que la majorité des jeunes réfugiés mineurs et non-accompagnés
de leurs parents ont commencé à_fuir le pays pour trouver refuge dans un
autre pays dont, entre autres, le Canada. L’immigration congolaise a été
importante dans les pays limitrophes, en Europe et en Amérique du nord.
Elle a atteint son sommet au Canada entre les années 1997-2001. Selon un
rapport de gouvernement du Québec intitulé «Tableaux sur l’immigration
au Québec 1998-2002» (2003), entre ces années, la République démocratique
du Congo est le 12° principal pays de naissance des immigrants au Québec.
Elle est le troisième pays africains après l’Algérie et le Maroc mais le 1er pays
de l’Afrique sud-saharienne.
En effet, selon le PRAIDA (Montgomery 2002a : 30), en 1999, la majorité des
mineurs non accompagnés provenait de l’Afrique (48,2%), de l’Asie (35,3%),
de l’Amérique du sud (8,2%) ainsi que de l’Europe (8,2%). Selon Ayotte
(2001 9), en 1999, les pays qui sont les plus représentés (en se basant sur les
demandes d’asile finalisées) étaient le Sri Lanka, la Somalie, la Chine, la
République démocratique du Congo et le Rwanda.
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2-Les associations congolaises de Montréal
Dans cette deuxième partie, j’exposerai les différents regroupements de
congolais à Montréal. Opula (2004) nous rappelle qu’à l’arrivée des premiers
Congolais dans les années 60, l’objectif était d’étudier au Québec pour
repartir vivre au Congo, alors que le rapport au Québec change au début des
années 80. À partir de ce moment, les Congolais au Canada comprennent
que leur séjour sera permanent et décident de se regrouper en associations.
Le mandat des premières associations était d’abord de tenter d’intégrer leurs
membres à la société québécoise et de commencer à revendiquer certains
droits, entre autres, en ce qui a trait aux soins médicaux. Par la suite,
d’autres orientations vont survenir; aider les nouveaux immigrants dans leur
démarche d’immigration et développer des liens culturels avec la
communauté d’origine, le Congo. De plus, on veut que la communauté
congolaise développe et maintienne un sentiment d’appartenance avec le
Congo, tout en tentant de développer des échanges culturels entre le Congo
et le Quéhec. Dans les années 90, il y a vraiment eu une explosion des
associations regroupant la communauté congolaise à Montréal. Mes
répondants m’ont fourni de l’information au sujet de l’existence et du rôle de
ces associations car ils faisaient tous partie de l’une d’entre elles.
2.1 La Coninntnazt[é congotaise de Montréal (COCOM)
Elle accueille tout le monde peu importe le statut social, la profession. Elle
organise des activités pour les nouveaux arrivants dont des conférences où
sont invités des individus qui ont vécu au Canada et qui viennent parler du
processus de demande d’asile. Des agents d’aide sociale viennent expliquer
le fonctionnement de la société québécoise et certains programmes d’aide
sociale. C’est une des plus importantes associations, où les membres se
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rencontrent souvent, assistent à des réunions maïs également font du sport.
C’est un lieu d’échange et de socialisation.
2.2 L’Union de la diaspora congolaise de Montréai
Cette association a été créée en 1987 par des étudiants. Ils sont maintenant
environ 200 membres, ont un local à eux pour se réunir mensuellement. La
plupart des adhérents partagent le même idéal politique et ont donc fait
partie du même parti politique au Congo. Cette association a pour mandat
de renseigner le gouvernement canadien sur la situation du Congo, de le
tenir au courant des violations des droits humains. Des gens de la
communauté congolaise se réfèrent aux membres de cette association pour
les aider à remplir des formulaires administratifs relatifs à leur immigration.
Cette aide est fréquente dans les cas de demande de statut de réfugié. De
plus, ces membres en profitent pour organiser en dehors des activités de
l’association des réunions à caractère politique et social. Les activités
organisées demeurent toujours en lien avec la situation présente au Congo.
L’association peut organiser des manifestations publiques, rencontrer leur
député pour lui signifier certaines revendications. Elle aide également des
jeunes qui arrivent seuls. L’aide peut être pour faciliter les retrouvailles avec
des membres de leur famille s’ils sont au Canada, pour compléter des
formulaires, pour trouver un bon avocat ou pour rassembler l’information
sur le pays d’origine.
2.3 L’Organisation des professioiineÏs congolais dtt Canada (OPCÇ)
Cet organisme qui existe depuis 1997 a pour but de favoriser l’insertion
professionnelle des Congolais. Des activités pour faciliter l’accès au marché
du travail sont organisées ainsi que des conférences thématiques pour faire
connaître l’histoire et les enjeux actuels du Congo.
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2.4 L’Association des médecins congolais
Son mandat est de faire en sorte que les médecins congolais puissent passer
leurs examens, être reçus par l’Ordre des médecins pour pouvoir exercer
leur métier. L’association les prépare à passer les tests avec succès. Elle
organise des séances de formation, de préparation aux questions et parfois
des tests cliniques. L’association a obtenu une petite subvention pour l’achat
de livres dans le but de préparer les candidats.
2.5 La Contmunauté catholique congolaise de Mon tréal (CCCM)
Cet organisme catholique comprenant 300 membres est rattaché à l’église
située sur le boulevard Pie IX où y travaillent 5 à 10 prêtres. Ce
regroupement est divisé en plusieurs commissions hiérarchisées : celle de la
liturgie, de la justice et la paix, du catéchisme et celle des jeunes. Elles sont
chapeautées par une direction et une administration qui sont dirigées par un
prêtre modérateur arrivants. La commission sociale d’accueil est responsable
d’accueillir les nouveaux arrivants de façon humaine et de les soutenir
spirituellement. Celle de la justice etde la paix, qui est plutôt récente, fait un
travail d’écoute et de dialogue auprès des jeunes. Elle fait également un
travail d’insertion, entre autres, en expliquant le fonctionnement général de
la société québécoise et le système scolaire québécois. La communauté publie
également une revue intitulée Bissmiga, ce qui signifie « réunion» ou
l’union fait la force ».
2.6 Le Centre d’encadre,nen t pour jeunes filles iinmigran tes (CEJE])
Ce centre a pour vocation d’aider les jeunes filles immigrantes de toutes les
origines mais seules plusieurs jeunes filles congolaises le fréquentent étant
donné que sa directrice est congolaise. Cet organisme voit aux aspects plus
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pratiques pour venir en aide aux jeunes filles à leur arrivée. Il tente de
favoriser une bonne intégration des filles, d’organiser des activités sociales
pour éviter l’isolement; il tente également de créer des réseaux d’amitié,
d’offrir une orientation scolaire et professionnelle, de mener des recherches-
terrain sur des thèmes qui touchent les filles. La grande majorité des activités
sont organisées par les jeunes filles et pour les jeunes filles. Une des priorités
est d’apprendre aux jeunes filles à développer leur autonomie.
2.7 La Fédération des congolais de l’étranger dit Canada
Son mandat est de défendre les droits des Congolais en sol étranger et de
servir d’intermédiaire entre le gouvernement du Congo et celui du Canada
de façon à favoriser la solidarité entre les membres. Faire connaître le Congo
et la culture congolaise aux autres Canadiens fait aussi partie de ses objectifs.
2.8 La Comntunrntté évangéÏiqite de Pentecête
Cette communauté est établie depuis 1994, ses adeptes proviennent de 11
pays différents mais 75% des gens sont de la communauté congolaise. À
l’intérieur de la structure communautaire, 1’ glise organise des ralliements,
des conférences, des réunions auxquels les jeunes participent. Des
conférences sont présentées_sur l’intégration des jeunes au marché de
l’en-iploi et leur réussite y est encouragée et célébrée. Des rencontres
d’orientation morale sont aussi dispensées.
L’implantation et l’activité de ces associations confirment que la
communauté congolaise est donc bien établie à Montréal. Les Congolais
rencontrés semblaient très heureux des ressources offertes par ces
associations. La plupart de mes répondants font partie d’un ou de plusieurs
de ces regroupements et m’ont confié que ces derniers les ont aidés à
plusieurs occasions à leur arrivée et qu’ils continuent de le faire. La
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fréquentation de ces regroupements leur permet de rencontrer d’autres
Congolais, qui comme eux, vivent l’expérience de l’arrivée dans un nouveau
pays. Ces regroupements encouragent le maintien des liens avec le Congo
tout en offrant des outils pour mieux comprendre la vie québécoise.
En conclusion, on constate d’une part que l’immigration congolaise reste
étroitement liée au contexte politique de la République démocratique du
Congo. Les vagues d’immigration sont le prolongement direct des conflits
que vit le pays. La grande majorité des Congolais au Québec sont arrivés
comme réfugiés et ont dû quitter un pays ravagé par les conflits et la
violence pour protéger leur vie. Une vague importante de réfugiés entre les
aimées 1997-2001, a laissé un grand nombre de jeunes migrants seuls.
D’autre part, la communauté congolaise est donc bien implantée à Montréal,
et cela est démontré par le nombre, la variété et l’activité de ses associations.
Chapitre 5 La communauté et les jetmes migrants seuls d’origine
congolaise
A- Analyse du rôle d’intermédiaire de la communauté et du rôle d’acteur
du jeune migrant
Les propos que j’ai recueillis dans les entrevues et lors de rencontres
informelles seront analysés dans ce chapitre en vue d’éclaircir la place
qu’occupent les membres de la communauté congolaise dans l’accueil et le
soutien des jeunes migrants. Le rôle d’intermédiaire que jouent les adultes
congolais impliqués dans différents domaines de la société sera aussi
perceptible. Ces intermédiaires montrent dans un premier temps la
compréhension de la culture d’origine par rapport à celle de la société
d’accueil. Ils conseillent aussi les jeunes quant aux actions à poser pour
obtenir la protection du Canada et trouver leur place dans la société
québécoise. L’analyse des entrevues mettra également en lumière la place
centrale et active que tient le jeune migrant dans son processus de demande
de statut de réfugié Enfin, dans une optique plus métaphorique, des
parallèles seront évoqués entre le rôle des jeunes migrants, celui de la
communauté congolaise lors de la demande d’asile et le rite de passage tel
que proposé par Arnold Van Gennep.
Dans un premier temps, ce chapitre exposera de façon plus détaillée le
parcours de jeunes migrants congolais qui arrivent seuls au Canada. Ce
parcours sera illustré par leur statut à l’arrivée, les raisons de leur départ et
la manière dont peut se dérouler leur périple. Dans un deuxième temps, la
logistique de leur arrivée sera détaillée. Elle portera sur les liens avec la
communauté congolaise montréalaise dès le départ des jeunes migrants du
Congo et sur l’importance de leurs premiers jours en sol canadien. Par la
suite, le focus sera mis sur la demande de statut de réfugié; je tenterai de
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comprendre à la fois le rôle de la communauté congolaise et celui du jeune
migrant dans le processus. L’analyse des entrevues sera complétée par
l’examen de l’influence de la religion, de l’école et des relations avec le
Congo sur la demande de statut et sur le passage d’une société à une autre.
Dans la dernière partie de ce chapitre, la demande de statut de réfugié sera
abordée de façon plus symbolique à l’aide du concept de rite de passage de
Van Gennep.
1- Les parcours des jeunes congolais
1.1 Seuls, accompagnés ou attendus?
On peut séparer en deux catégories les mineurs qui arrivent seuls au
Canada. II y a ceux qui arrivent seuls sans être accompagnés de leurs
parents, que l’on appelle mineurs non accompagné, enfants séparés ou
enfants isolés et qui sont l’objet de cette étude. Des répondants croient que
certains de ces jeunes diminuent leur âge véritable pour obtenir une
meilleure situation, alors que d’autres répondants ne doutent pas de l’âge
mineur de ces jeunes.
L’autre catégorie est celle des mineurs qui partent seuls de leur pays
d’origine, mais qui viennent rejoindre un ou leurs parents au Canada. Cette
situation demeure la plus répandue; les parents ou un des parents viennent
au Canada s’établir dans le but de faire venir ensuite les enfants et les autres
membres de la famille. Une fois au Canada, les parents entament les
démarches de réunification familiale mais celles-ci peuvent prendre
quelques années. Les parents sont inquiets pour les enfants demeurés au
pays dans un contexte où sévit la guerre; la malnutrition reste présente,
l’enrôlement forcé menace les jeunes et l’instabilité est grande. Les parents
au Canada s’entendent avec la famille, les amis ou des organisations
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religieuses du pays, pour faire venir les enfants par les moyens les plus
rapides sans attendre la fin des démarches administratives amorcées.
Ces séparations familiales peuvent causer un éloignement ou des problèmes
dans le rétablissement de la situation familiale. Apollinaire raconte une
situation un peu extrême de parents qui ont attendu trop longtemps pour
que les enfants puissent venir les rejoindre
« Disons que ce sont des cas assez répandus... L’entrée des parents ici
se fait en deux temps : ou bien c’est le père qui vient avant et la
famille va le suivre, ou c’est l’épouse qui vient avec un enfant ou
deux, les autres et le mari sont restés avec d’autres enfants; ça
c’est monnaie courante. Ce sont des situations possibles, les enfants
sont restés. (...) hier j’ai rendu visite à une dame qui est séparée de ses
enfants, ça fait 13-15 ans. Elle a laissé les enfants âgés de 13 ans.
Elle travaille encore sur le dossier. Là, elle semble voir le bout du
tunnel. Les enfants passent des examens maintenant pour pouvoir
venir. Il y en a qui sont déjà mariés, ce sont des cas qui arrivent. Les
gens, les parents peuvent être ici avec le coeur qui saigne.»
Bien que mes répondants mentionnent que les migrants mineurs viennent
plus souvent rejoindre un membre de leur famille, le phénomène des jeunes
congolais migrants seuls est bien présent. À cet effet, après les événements
très violents au Congo survenus entre les années 1996-1999, les Congolais
faisaient partie, en 1999, selon les données du PRAIDA, des cinq principaux
pays de provenance des enfants séparés arrivant au Canada. Il est également
à noter que, de façon générale, le phénomène des migrants d’âge mineur qui
arrivent seuls dans un pays industrialisé est en augmentation et que la
> L’étude de Rousseau, Mekki-Meraba et Rufagari (1999) sur la réunification des familles
congolaises à Montréat explique également les difficultés que vivent ces familles.
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littérature qui porte sur ce phénomène est de plus en plus abondante. Pour
ne citer que quelques exemples, il y a les études sur les enfants séparés au
Canada (Montgomery 2002a, 2002b, Ayotte 2001a, Rousseau et al 1998, 2002,
Sadoway 2001, Kumin 2001, en Europe (Anderson 2001, Ayotte 2000, 2001c,
Candappa 2000, Etiemble 2002, Maloney 2002, Derluym et Broekaert 2005) et
aux États-Unis (Bhabha 1999, 2001, 2002, 2004, Adier 1985, Halvorsen 2000)
1.2 Raisons dc départ
Selon les répondants rencontrés, les jeunes qui quittent seuls le Congo le font
pour différentes raisons. La situation instable du pays reste la cause
principale qui génère des raisons plus spécifiques de quitter le pays. D’une
part, l’implication politique des parents dans le camp opposé à celui du
pouvoir constitue le motif le plus répandu de départ. L’un des parents ou les
deux en viennent à être menacés, emprisonnés, poursuivis ou éliminés. La
plupart du temps, lorsque les adultes sont persécutés, les autres membres de
la famille le sont aussi. Lorsque ces situations surviennent, les parents
tentent d’organiser la fuite d’un ou des enfants vers un pays plus sécuritaire.
D’autre part, les tensions ethniques peuvent aussi amener certains parents à
vouloir envoyer leurs enfants à l’étranger. Durant la guerre de 1996-1998, les
Congolais qui avaient un lien avec le Rwanda étaient pourchassés,
persécutés et violentés. Plusieurs personnes ont dû fuir avec ou parfois sans
les enfants. Certains ont par la suite organisé, à l’aide de la famille demeurée
au pays, le départ d’un ou de plusieurs des enfants.
Ces raisons de départ figurent, entre autres, parmi les raisons évoquées dans
les études sur les enfants séparés réalisées par Ayotte (2000, 2001a),
Montgomerv (2002a), et Etiemble (2002). Ces raisons de départ sont
détaillées dans le chapitre IV.
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1.3 Périples rocambolesques
Comment les jeunes arrivent-ils au Canada? Sur ce sujet, les répondants sont
demeurés plutôt discrets, voulant sûrement garder secrètes certaines
stratégies de fuite. Certains jeunes quittent le Congo d’abord pour un autre
pays africain, question de tenter d’y obtenir un visa et un billet d’avion pour
le Canada.
La façon la plus répandue reste toutefois celle d’obtenir un visa et un billet
d’avion pour les 1tats-Unis. Une fois arrivé à cette destination, le jeune se
rend à la frontière canadienne, se déclare mineur et demande le statut de
réfugié. Amédé explique:
« J’ai personnellement trois enfants chez-moi. Il y en a un qui est
arrivé ici entre 16 et 17 ans, et puis celui-là je ne sais pas quel moyen il
a utilisé, il s’est retrouvé aux tats-Unis, à New-York, au centre ville.
Le jeune est arrivé jusqu’à Toronto et puis de Toronto il m’a appelé.
Quand il m’a appelé, il avait déjà 17 ans. Je lui ai dit comment il
pouvait se débrouiller pour venir ici, il est venu jusqu’ici. Ses deux
petits frères sont venus aussi, ils avaient moins de 16 ans. Il y a une
organisation qui est du côté de Buffalo, aux tats-Unis, qui s’appelle
la Casa. C’est comme un hôtel. Comme pour les adultes qui viennent,
ils n’ont pas le droit d’aller jusqu’à la frontière. Même s’ils se rendent
à la frontière, ils vont les retourner à la Casa. C’est une organisation
spéciale pour accueillir les immigrants qui viennent adultes ou
mineurs. À la Casa ils sont accueillis par un service, un service social
américain et y sont logés et nourris. Là, c’est la Casa qui
communique avec Immigration Canada, à Fort trié, pour dire que
nous avons telle personne, en envoyant les papiers d’identité par fax
et la raison de son entrée au Canada. Et là, les services de
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l’immigration s’arrangent pour donner l’accord le jour de sa
convenance à cette personne là et la personne prend le taxi jusqu’à
Fort Érié. La personne est accueillie par un agent de l’immigration qui
va lui poser des questions, va lui faire compléter le formulaire et puis
laisser la personne entrer au Canada. »
Georges rajoute:
«Un exemple concret ce sont les jeunes qui étaient à Kinshasa, ils sont
allés en Angola, en camion avec les amis de leurs parents. On les a
aidés à prendre l’avion, ils sont arrivés aux ltats Unis. Ils sont venus
ici en bus. Ils ont demandé le statut de réfugié à Lacolle. Ce sont des
jeunes, généralement on ne les refoule pas, et à l’époque il n’y avait
pas la loi sur l’identité, ils pouvaient venir sans identité.
2-Le rôle de la communauté et la logistique de l’arrivée des jeunes
2.1 Période pré-migratoire
Le rôle des membres de la communauté congolaise commence parfois avant
même le départ du jeune son pays ou sinon dès leur arrivée. En effet,
certains jeunes se voient confier un numéro de téléphone par un autre
membre de la famille, d’un ami ou d’un contact au Canada. Selon certains
répondants, un jeune ne peut débarquer au Canada seul, par hasard, en
n’ayant aucune connaissance au pays. Le jeune doit avoir entendu quelque
part quelqu’un parler du Canada. Certains membres de la communauté ont
été contactés par des jeunes qui avaient obtenu leur numéro de téléphone
d’une « tante de Kinshasa » qui leur a dit qu’ils pourraient les aider. Cette
pratique se voit surtout en Ontario, province qui n’a pas de service comme le
PRAIDA qui prend en charge tout mineur retrouvé à la frontière. Dans ces
situations, les jeunes donnent un coup de fil à ces contacts qui habitent en sol
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canadien pour obtenir de l’aide pour les premiers temps. Dans ces cas, la
plupart du temps les jeunes vont d’abord habiter chez ce contact.
2.2 À l’arrivée
Au Québec, comme il a été expliqué dans un chapitre précédent, le PRAIDA
s’occupe du premier contact avec les jeunes. Son rôle est très apprécié des
nouveaux arrivants congolais. Les jeunes interrogés dans l’étude de
Montgornery (2002a) confirment qu’ils apprécient les services offerts par le
PRAIDA. Ayotte (2001a) et Sadoway (2001) exposent également le travail
important que fait le PRAIDA. Par ailleurs, dans son mémoire, Paisson
(2004), qui a aussi été stagiaire au PRAIDA, porte un regard plus critique sur
la manière d’intervenir des travailleurs sociaux. Elle mentionne le fait
qu’aucun intervenant ne peut agir en toute objectivité, que leurs actions ou
leurs paroles peuvent véhiculer des préjugés et que parfois il s’installe un
rapport de pouvoir entre l’intervenant et le jeune.
Les répondants congolais ont mentionné qu’il était important de confier les
jeunes à une famille d’accueil de la même origine ethnique. Selon eux, cette
situation permet aux jeunes d’être avec des gens qui savent vraiment d’où ils
viennent, connaissent l’histoire de leur pays, le contexte dans lequel ils ont
vécu et par quelles épreuves ils sont passés. Ils connaissent leur passé et sont
les mieux placés, selon eux, pour comprendre le jeune. Une famille d’accueil
de même origine facilite leur intégration parce qu’elle partage la culture
d’origine du jeune. De plus, le jeune peut vivre plus spontanément, être lui
même sans avoir à expliquer ses actions et ses comportements; sa vie est
ainsi_facilitée dans une période de grands changements. Tous ces éléments
contribuent à un plus grand épanouissement du jeune. Paul expose
«Il faut dire clairement les choses; si le jeune n’a pas été mis en
contact avec d’autres cultures, s’il ne connaît pas les habitudes et les
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traditions de la famille d’accueil, ça peut causer de sérieux problèmes.
Tout dépend de la famille, si elle est très bien comme l’était la mienne
ça va très bien, mais il faut dire que je n’avais pas moins de 18 ans.
C’est un problème que l’on ne doit pas cacher, mais ça dépend, il faut
voir sur place de manière à ne pas traumatiser l’enfant.»
Les propos des répondants vont dans le même sens que les auteurs cités
dans le chapitre IV. En effet, plusieurs études américaines (Mortland 1987,
Zulfagar 1987, Adler 1985, Redichk-Wood 1982, Baker 1982), canadiennes
(Montgomery 2002a, Rousseau et al. 199$) et européennes (1tiernble 2002)
démontrent que l’hébergement en familles d’accueil de la même origine
ethnique reste la meilleure solution.
3-La communauté congolaise et la demande de statut de réfugié des jeunes
3.1 Le sotttieu [cclinique
Certains répondants ont accompagné ou connaissent des gens qui ont
accompagné des jeunes Congolais au cours de leur processus de demande
de refuge. Tout au long de ce processus juridique, les membres de la
communauté partagent leur savoir sur les actions à poser et sur leur
signification. Cette transmission de leur connaissance et de leur expérience
facilite la concrétisation du droit humain à la protection revendiqué par les
jeunes migrants. Amédé raconte que dès leur arrivée au Canada, les trois fils
de son ami l’ont contacté et qu’à partir de ce moment, il les a accompagnés
dans toutes leurs démarches administratives et légales:
«Nous avons complété le formulaire et nous avons rencontré un
avocat. Mais avant de rencontrer l’avocat comme les enfants n’avaient
pas l’argent et que moi je ne pouvais pas payer pour eux, je les ai
amenés à l’Aide juridique pour demander le certificat pour remettre à
l’avocat. J’ai eu le certificat et j’ai eu un rendez-vous avec un avocat
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parmi ceux avec qui je travaille. Et puis j’ai présenté le cas des
enfants et puis l’avocat a demandé aux enfants de raconter leur
histoire, pour voir si l’histoire qu’ils racontent c’est bien la leur, si
l’histoire est vraie. »
Lorsque le moment de l’audience est venu, Amédé les a encore une fois
accompagnés. Les enfants se sont fait poser des questions par leur propre
avocat ainsi que par l’avocat qui représente le gouvernement et dont le titre
est «agent de protection des réfugiés ». Ce dernier tente de vérifier la
véracité et la concordance des affirmations. Les enfants se font interroger sur
leur identité et celle des membres de leur famille. Ensuite, ils doivent rendre
compte de la façon par laquelle ils ont quitté le pays et sont arrivés au
Canada. Finalement, ils doivent expliquer ce qui les fait craindre pour leur
sécurité au Congo et donc raconter leur histoire en focalisant sur les raisons
qui font d’eux des victimes de la persécution. L’agent de protection tente de
vérifier la solidité de l’histoire et la concordance des faits racontés avec ceux
écrits dans le formulaire. L’audience dure environ une heure. Plusieurs mois
peuvent s’écouler entre le moment où les jeunes ont déposé le formulaire et
celui où ils sont convoqués à l’audience.
Le commissaire représente le gouvernement et, par conséquent, est
responsable de l’intérêt de la population. Il est de son devoir de tenter
d’identifier les «vrais » réfugiés des « faux ». Ainsi il est de son devoir de
vérifier si le demandeur est véritablement une personne «réfugiée ». Selon
l’expérience des répondants, le jeune passe par le même processus que celui
des adultes. Le jeune est l’acteur principal lors de son audience. Georges
explique:
«C’est lui l’acteur principal. À la commission, quand un jeune est
réfugié la procédure est plus ou moins la même que pour les adultes.
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Vous devez démontrer que ce que vous avez vécu fait de vous une
victime de la répression ou que votre vie sera en danger si vous
retournez au Congo et ça, ce n’est pas différent des adultes. Peut-être
qu’avec les adultes ils peuvent aller plus à fond parce que les adultes
sont acteurs au Congo.»
En lien avec le commentaire précédent, on peut dire que le concept
d’agentivité est de plus en plus présent dans les études sur les jeunes. Cette
approche fait ressortir le rôle d’acteur que ces jeunes occupent dans leur
propre vie mais également celui d’acteur dans les changements sociaux
(Amit-Talai et Wulf 1995, Bucholtz 2002, Durham 2000). Panter-Brick (2002),
Balen et al. (2006) et Bhabha (2001), dans leurs études, rappellent que la
Convention relative aux droits des enfants cherche à les protéger mais aussi
à encourager leur participation, et affirme leur droit d’être acteur de leur
propre vie. Ces auteurs font également la promotion de l’agentivité des
jeunes et de leur capacité à prendre des décisions en ce qui a trait à leur vie.
On peut ainsi démontrer comment les Congolais sont eux aussi des acteurs.
En revenant à l’analyse des entrevues, les membres de la communauté
congolaise sont très présents dans l’accompagnement de ces jeunes tout au
long de leur processus de demande de refuge. Huit des répondants, ceux
qui travaillent dans des associations ou des regroupements de Congolais
expliquent que leur aide est souvent sollicitée. Ils donnent un coup de main
pour comprendre et remplir les différents formulaires. Des familles
d’accueil, personnes-ressources d’organisme, amis ou connaissances
congolaises seront présents dans l’accompagnement des jeunes dans leur
demande de refuge. Ces personnes-ressources de la communauté vont
également être sollicitées et disponibles pour donner des conseils quant aux
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démarches à suivre et aux décisions à prendre. Encore une fois, Georges
nous renseigne:
« Ouï, j’ai rencontré des jeunes qui m’ont été référés généralement
par le service d’accueil ou par des gens qui me connaissent au sein de
la communauté et qui estimaient que je pouvais les aider dans leur
dossier de demande de statut de réfugié: qu’est-ce qu’on demande,
qu’est-ce qu’il faut faire, qu’est-ce qu’il ne faut pas faire. Alors parfois
ce sont des histoires assez pathétiques, on voit des jeunes assez
perdus dans la paperasse qu’il faut remplir, il faut voix les avocats,
aller en cour. C’est un processus administratif comme un autre, mais
pour quelqu’un qui vient d’un pays comme le Congo, aller devant le
tribunal c’est un phénomène assez traumatisant. Oui, non seulement
intimidant, mais traumatisant. (...)
Un autre point de leur implication réside dans le fait qu’ils aident beaucoup
les jeunes à documenter le contexte du Congo au moment où ils ont dû le
fuir. En effet, le jeune et l’avocat doivent faire la preuve de l’instabilité ou de
l’insécurité présente au pays au moment où le jeune l’a quitté. L’avocat ne
connaît pas nécessairement avec exactitude la situation réelle du pays en
question. Certains membres de la communauté se sont donc donnés pour
mission d’informer le mieux possible sur le contexte_congolais lors des
audiences. Selon les répondants, le jeune n’aura pas nécessairement le
réflexe de raconter les détails ou d’aller chercher l’information sur l’histoire
et l’actualité congolaise. Georges:
« Certains étaient tiraillés entre ce qu’on leur disait au PRAIDA et ce
que moi je leur disais. Le PRAIDA donne l’information
administrative, donne les procédures, vous dit où il faut aller, mais le
PRAIDA ne connaît pas ce qui se passe au Congo. Bien sûr, il reçoit
un certain nombre de gens et, à partir de là, il peut se faire une idée de
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comment ça se passe, mais vous n’allez pas être entendus sur la base
de ce que le PRAIDA vous dit mais plutôt sur ce que vous avez vécu,
de la façon dont vous le présentez et dans ce que vous dites le
commissaire va entendre un certain nombre de choses. 11 faut que
l’histoire ait du contenu, que l’histoire soit vraisemblable.
Probablement, ils n’ont pas vécu cette situation-là. Ce n’est pas
souvent un tribunal de preuves, c’est un tribunal de crédit. Est-ce que
votre histoire est crédible. Alors le commissaire lui, il a peut-être un
ensemble de réponses... et puis la commission vérifie des éléments de
vérification».
3.2 Le soutien émotionnel
La présence des membres de la communauté occupe une grande place lors
de la demande de protection. Cette présence devient importante par la
teneur en émotion que la procédure renferme. Le fait de se sentir entouré,
d’avoir un réseau des siens peut être_bénéfique mais aussi comporter des
difficulté comme le controle social. Les répondants ne soulignent que les
aspects positifs de la présence de la communauté. Les répondants
s’entendent pour dire que le passage à l’audience est une expérience très
traumatisante et intimidante pour le jeune. Les répondants ayant eux-mêmes
passé par cette étape l’ont trouvée extrêmement difficile et stressante et
constatent qu’elle est encore plus intense pour les jeunes. Victoria raconte
« Dans les cafés-rencontres, les jeunes filles en parlent. Il y a des
échanges dans le premier café-rencontre de l’année. Chacune raconte
comment elle est arrivée ici. Il n’y a personne qui a dit avoir trouvé
cela facile, c’est difficile. Coupé de tout le réseau familial, le réseau
social et en étant jeune...
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Les études de Montgomery (2002a), de Rousseau et al. (2002), de Bhabha
(2001) et de Ayotte (1998, 2001a) exposent également que le processus
juridique est psychologiquement très difficile pour tout individu mais
particulièrement pour les enfants séparés. Le caractère traumatisant de ces
démarches administratives vient également du rapport que les jeunes ont eu
avec les autorités dans leur pays d’origine. Effectivement, selon les
répondants qui ont vécu plusieurs années au Congo, les agents de l’autorité,
dans une période de crise comme celle qu’a vécue leur pays, n’ont pas la
même symbolique, les mêmes tâches, les mêmes droits et responsabilités
qu’en temps normaux; leur pouvoir est plus grand. L’interaction avec des
autorités met une pression sur le jeune dès le début des procédures. De plus,
le fait de se présenter à un tribunal n’a pas non plus la même signification
pour un Congolais au Canada que pour un Canadien au Canada. Plusieurs
personnes qui ont connu les tribunaux congolais savent que les opposants au
pouvoir qui sont poursuivis en justice sont automatiquement reconnus
coupables, emprisonnés et souvent torturés. La relation avec les autorités et
avec la justice au Canada est donc teintée de l’expérience vécue au pays
d’origine.
Selon Bhabha (2001), certains agents d’immigration aux tats-Unis peuvent
avoir une attitude hostile avec les jeunes migrants. Ils les perçoivent d’abord
comme des migrants illégaux, des imposteurs qui ont pu utiliser de faux
papiers et mentir pour arriver à leur fin. Selon des répondants, cette attitude
est également présente chez certains agents d’immigration canadiens.
Des répondants parlent de la période d’attente des jeunes avant l’obtention
d’une audience. Certains jeunes vivent facilement cette période au cours de
laquelle ils sont dans l’incertitude face à leur situation future. Selon les
répondants, certains sont encore des enfants et vivent avec l’insouciance de
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l’enfance. Pour d’autres, toutefois, l’attente reste une période vraiment
stressante au cours de laquelle l’insécurité est grande; la tristesse et les
larmes sont au rendez-vous.
Un répondant note également l’impact qu’a sur les jeunes le fait d’être
séparés de leurs parents, de leur noyau familial et de leur pays. Cette
situation peut rendre le jeune plus fragile érnotivement et il peut donc être
important d’avoir un bon réseau sur lequel s’appuyer. Damien décrit leur
situation
«C’est qu’ils vivent une épreuve beaucoup plus grande du fait qu’ils
sont séparés de leurs parents. Ils sont déjà en désarroi,
particulièrement pour des jeunes congolais qui sont africains, ils ont
perdu leur filet social, la solidarité sociale de leur milieu, de leur vie
de tous les jours. Ils sont comme parachutés dans un milieu qu’ils ne
connaissent pas, où ils ne vont pas nécessairement trouver une sorte
de parapluie familial, social, auquel ils étaient habitués là-bas. Bon,
même si les parents ne sont pas là, il y a toujours le groupe familial, le
groupe social qui dit: bon je vais faire quelque chose pour notre
neveu, le fils de notre frère, etc. Alors ça il y a cette épreuve, au niveau
de la procédure elle-même. C’est toujours bien de se faire guider par
quelqu’un de plus âgé, de plus mûr, de plus instruit, tout ça. Quand
vous le faites, c’est vrai qu’il y a l’aide juridique, mais c’est aussi
vrai que ces avocats autant pour les commissaires que pour les aides
juridiques, ne viennent pas du Congo... La situation est telle que,
quand c’est un avocat qui va défendre quelqu’un, un Congolais, pour
des faits arrivés ici, c’est autre chose, mais quand c’est un avocat
canadien qui doit défendre un Congolais qui vient du Congo
relativement à des faits vécus au Congo, vous voyez. Un adulte se
rendrait plus aisément compte que je dois expliquer à mon avocat le
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contexte afin qu’il comprenne bien la demande que je formule et, qu’à
son tour, il puisse bien l’expliquer à la CISR vous voyez. Un mineur
peut parfois ne pas avoir ce réflexe.
Plusieurs études font ressortir la difficulté que peuvent rencontrer les jeunes
migrants du fait d’être séparés de leurs parents (Kumin 2001, HaÏvorsen
2002, Ayotte 2001a, Sadoway 2001). D’autres études, soulignent la difficulté
de la séparation des parents mais font valoir la maturité des jeunes et leur
capacité de résilience (Rousseau, Bibeau et al. 1998, Montgornery 2002a). À
cet effet, l’étude de Rousseau, Bibeau et al. (199$) sur la résilience des
mineurs non accompagnés de la Somalie du nord est pertinente. L’étude
explique comment la culture nomade des jeunes réfugiés somaliens les a
habitués à être séparés de leurs parents. Lors de leur migration au Canada,
ils sont forts de ce mode de vie. En Somalie comme au Canada, ces jeunes
trouvent des façons de pallier ce manque; ils se rapprochent de la
communauté somalienne et de leurs pairs somaliens pour assurer une
continuité.
Dans un autre ordre d’idées, les jeunes demandeurs de statut de réfugié ont
vécu dans un contexte d’instabilité, de guerre, de violence. Ils se voient
obligés de quitter leur pays parce qu’ils sont victimes de persécution. Ils
pensent trouver refuge dans un pays comme le Canada. Ils sont accueillis,
peuvent demeurer au pays maïs doivent passer par un long processus
juridique avant d’avoir la certitude de pouvoir y rester. Fendant tout ce
processus plane l’idée qu’ils pourraient être déportés. Il importe donc d’être
alerte tout au long du processus, de se renseigner et d’être convaincant lors
de son audience. Il faut faire la preuve qu’on a été victime de persécution. Il
est difficile de convaincre quelqu’un qu’on a vécu la répression, car il faut la
revivre en la racontant. Et encore une fois, le fait d’avoir un réseau, des gens
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autour de soi qui comprennent ce par quoi le jeune est passé peut être d’une
grande aide et d’un grand réconfort. Marie-Chantai explique:
«Émotivernent c’est très, très demandant. Vous comprenez, la
personne qui vient, elle vient comme réfugié donc elle vient par
contrainte. Ils viennent pas comme un choix de vie, ils fuient la
persécution dans leur pays d’origine, ils fuient l’insécurité, ils fuient le
délabrement total de la structure étatique, ils se disent: on n’est pas
en sécurité donc je vais fuir vers un pays qui m’offre protection, asile,
avenir. Déjà au départ, les gens vivent ça de manière
émotionnellement pénible parce que c’est beaucoup de douleur de se
séparer de son pays d’origine, de son pays où vous avez étudié, où
vous avez des attaches, des membres de la famille, des frères et
soeurs, plusieurs autres personnes qui vous sont chères, et vous venez
dans un nouveau pays et lorsque vous venez c’est difficile aussi
émotionnellement de vivre le stress (...).
Dans son étude sur les jeunes réfugiés en Allemagne, Anderson (2001) parle
des effets de 1’abseice de statut permanent. Il mentionne le manque de
liberté de mouvement, la difficulté d’établir des plans, entre autres pour
l’école, et la difficulté à trouver leur identité entre les deux cultures. Une
autre étude sur les jeunes Congolais clandestins en Tanzanie (Mann 2002)
démontre l’importance de la reconnaissance des droits et de la situation des
sans papier. Mann a rencontré une quarantaine de jeunes Congolais vivant
en Tanzanïe qui lui ont raconté leur existence. Ces Ïeunes vivent dans la
crainte perpétuelle d’être découverts comme réfugiés et vivent donc dans la
crainte des étrangers. Cette situation temporaire fait qu’ils ne vont pas à
l’école, qu’ils pensent toujours à leur situation au Congo et ont peu d’espoir
que leur vie en Tanzanie ne s’améliore. Les jeunes Congolais au Canada ne
vivent pas ces situations. Bien que l’attente de la reconnaissance de leurs
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droits de protection est difficile, ils ne vivent pas dans l’illégalité. Ils ont le
statut de demandeur d’asile, sont pris en charge par les services sociaux,
bénéficient d’un hébergement, ont droit à des soins médicaux considérés
«essentiels» et à l’enseignement pré-universitaire.
Un des mes répondants congolais soulève deux problèmes vécus à la CISR.
En premier lieu, explique-t-il, les commissaires vérifient l’authenticité des
faits émis par les plaidants. Les commissaires, qui détiennent le pouvoir
décisionnel, valident les faits avec leurs informations qui ne sont parfois pas
toujours justes ou à jour. Amédé:
«Alors là, eux ils viennent avec des questions pour que le client
puisse leur donner la lumière. C’est vrai qu’il y a des choses qui sont
comme des contradictions mais qui en vérité sont en contradiction
avec les informations qui ne s’appliquent plus. Le mal est dans la
façon de poser les questions. Ils ne vont pas aux questions directes; ils
font un détour que le client ne peut pas comprendre donc, il y a tout
un problème.»
Il importe donc qu’une personne congolaise éclairée soit présente et tente de
rectifier le tir. Sinon le commissaire peut conclure que le témoignage
renferme des mensonges ou de fausses informations; les conséquences
peuvent être lourdes pour le jeune requérant, par exemple entrâiner le rejet
de sa demande.
En deuxième lieu, ce même répondant qui a travaillé régulièrement comme
interprète lors d’audiences, fait remarquer que certains commissaires ont des
partis pris initiaux. Il affirme qu’une commissaire refuse presque
systématiquement les demandes faites par des personnes d’origine
congolaise.
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D’autres répondants affirment que certains jeunes vivent ce processus de
façon très personnelle. Ils ne veulent se confier à leur entourage; puisqu’ils
se sentent dans une situation insécurisante, ils préfèrent ne parler de leur
situation qu’une fois qu’elle sera réglée. Certaines personnes-ressources
n’abordent pas le sujet sachant que cette confidentialité demeure importante
pour certaines personnes. Elles orientent leur aide et leur présence vers un
autre domaine. Un répondant explique qu’il a vu un jeune ne pas vouloir
parler de son statut juridique aux membres de la communauté, par méfiance
à l’égard de son entourage; il avait peur que certaines personnes lui nuisent.
Lors de leur audience, ils n’ont, bien entendu pas le choix de raconter leur
histoire.
4- La communauté congolaise et la vie sociale des jeunes
4.1 Le rôle de ta religion
La plupart des répondants ont parlé de l’importance de la religion chez les
Congolais et également chez les jeunes Congolais. lis expliquent que chez les
jeunes qui arrivent seuls, le premier réflexe en arrivant dans ce nouveau
pays est de se diriger vers un lieu de culte, la plupart du temps chrétien,
catholique ou pentecôtiste. Ces lieux permettent d’entrer en contact avec
d’autres jeunes et de se créer un réseau d’amitié. Ces églises très fréquentées
par leurs compères congolais seraient le meilleur endroit pour obtenir le
soutien, le support dont ils ont besoin à leur arrivée. Régine, puis le prêtre
Jean témoignent:
«Moi je sais que la première chose à faire quand on arrive seul dans
un nouvel endroit c’est de retrouver les miens. Là où les miens seront,
je serai bien aussi. C’est pour cela que quand les filles arrivent je
cherche à les aider. La plupart se retrouve dans les églises. Pourquoi
les églises, parce que c’est comme une assurance que je vais retrouver
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les miens, c’est comme une assurance qu’ils vont pouvoir m’aider, me
guider et c’est comme une certaine sécurité aussi pour les filles»
«Premièrement il faut dire que les Congolais, c’est un peuple qui est
profondément religieux. La première chose que les Congolais
viennent chercher chez nous c’est Dieu, ils viennent chercher Dieu (...)
La commission d’accueil, c’est elle qui aborde la personne, qui essaye
de voir dans quelle mesure on peut intervenir moralement,
humainement et spirituellement pour des jeunes qui arrivent comme
ces jeunes-là. Nous avons la Commission justice et paix qui est la
toute dernière commission qui vient de naître. Ce n’est pas une
commission qui a long feu au Canada mais au Congo c’est une
commission qui existé depuis longtemps. Cette commission, son
travail est plutôt clinique. C’est plus un travail d’écoute, c’est plus le
travail d’accompagnement et de dialogue. On dialogue avec les
jeunes.
Le pasteur Apollinaire parle de jeunes réfugiés qui arrivent un peu
déphasés. Il entreprend alors un travail d’accompagnement, un soutien
moral et spirituel pour les encourager. Marie-ChantaI une intervenant
explique:
«Ça fait que c’est une autre adaptation évidemment. Il faut
sociabiliser avec les personnes qui vous accueillent, et il y a le choc
des cultures, c’est un autre problème. Il faut s’adapter, il faut être sûr
que l’on vous comprenne, c’est beaucoup de difficultés. La plupart de
ceux qui viennent seuls sans les membres de leurs familles, il y a un
manque d’affection parce que c’est le premier soutien. On parle des
Congolais et d’Africains alors il y a support communautaire, alors
vous devez recréer ce soutien communautaire dans un autre pays, et
92
c’est là que vient le rôle important que joue les églises. Les églises
pour les Congolais, ce sont le meilleur support et le meilleur
soutien.»
Victoria quant à elle nous parle du rôle d’autorité que joue l’Église:
«Au Congo les filles qui sont nées là-bas, on leur apprend
l’autonomie, elles doivent étudier, travailler, mais malgré tout elles
sont sous l’autorité des parents, parce que pour toute chose elles
doivent demander à papa: papa est-ce que tu veux que je fasse ça? S’il
ne veut pas, elles laissent. Et tout d’un coup cette autorité disparaît,
alors elles sont désactionnées. Alors si elles partent là-bas, dans une
église c’est comme une forme d’autorité: je vais dire ça à mon
pasteur, mon pasteur m’a dit de ne pas voler, alors le pasteur m’a dit
qu’il ne faut pas coucher avec les garçons, il faut coucher avec son
fiancé ... Ça leur évite toutes sortes de pièges, comme courir après
n’importe qui, attraper le sida, se faire rouler. Avec le temps, quand
elles se rendent compte qu’elles sont stables, elles coupent avec
l’église. Elles réagissent comme les Québécoises (rire).»
Selon mes interviewés, le maître de culte devient l’autorité morale pour le
jeune. Il le guide, le responsabilise, lui apporte la sécurité, discute avec lui,
lui donne des conseils pour le garder dans le droit chemin, l’encourage à
garder contact avec la famille au Congo, joue un grand rôle également dans
le maintien de la mémoire de leur histoire. Selon plusieurs répondants, le
jeune a besoin de cette autorité morale parce qu’il vient d’un milieu où les
parents ont une grande autorité qui est respectée par les enfants. Ils se
retrouvent au Québec dans un contexte où il n’y a plus la guerre et dans une
société où les jeunes ont beaucoup de liberté et d’autonomie. Georges nous
raconte:
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«Disons que l’église les prépare à être des adultes responsables. (...)
Oui, oui, chaque dimanche, les jeunes qui entrent là-dedans se
rendent compte que c’est un discours de responsabilisation, ce n’est
pas un discours opprimant c’est un discours qui leur demande de
faire attention.»
L’église se fait le trait d’union entre ce qui se passe au Canada et ce qui se
passe au pays. Elle joue un grand rôle également dans le maintien de la
mémoire de leur histoire, de leurs racines. Amédé:
À part l’église qui sait tout, l’église qui fait tout pour maintenir la foi
chrétienne auprès de ses adeptes, il y a la communauté congolaise qui
regroupe tous les membres: ceux de l’UDPS, ceux de l’église, et les
autres qui ne prient pas. La communauté congolaise ça regroupe tout
le monde, c’est comme une plate-forme, ça regroupe tous les
membres, tous les ressortissants congolais. Alors nous tenons les
réunions, nous communiquons des nouvelles du pays, pour nous
consoler sur place. Il y en a qui sont éprouvés. La communauté
congolaise fait des messages sur place pour dire que notre membre
untel est éprouvé, si vous pouviez une aide tant morale que
financière. Nous on est là pour tout, on est présent pour tout,
comme ça, comme une famille, parce que c’est ça. Comme une
famille, parce qu’au Congo les gens vivent en famille, les gens ne
vivent pas isolés. La communauté fait le suivi de cette valeur-là
congolaise.»
Que ce soit dans une église dirigée par un pasteur ou dans la Communauté
Catholique Congolaise de Monfréal, le soutien aux jeunes se fait au niveau
social et spirituel mais également au niveau pratique. Il y a des groupes de
jeunes qui sont formés, des réunions et des conférences qui sont organisées
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pour permettre aux jeunes de partager leur expérience de migration; il y a
également des invités qui viennent parler de leur parcours et tentent
d’utiliser les forces des uns pour aider les autres. Des conférences sont
organisées pour orienter les jeunes au niveau scolaire et professionnel, on
parle des débouchés d’emplois, on échange des conseils sur des entreprises
qui embauchent. On les aide à obtenir une première expérience de travail,
une expérience de bénévolat pour faciliter leur insertion sur le marché du
travail. Le pasteur Apollinaire raconte:
«Les églises ont dans leur structure des départements de jeunes, qui
organisent des ralliements, des conférences, des réunions, dans
lesquels les jeunes partagent leur expérience. (...) Je vais vous dire les
différents volets qui définissent notre communauté religieuse. Je suis
assez informé sur tout ce qui se passe au niveau des emplois et
d’autres choses... Je ramasse ce genre d’information (feuille-pub pour
emploi) pour l’intégration des jeunes sur le marché de l’emploi. (...)
Nous nous renseignons aussi sur les possibilités qui peuvent donner
des débouchés aux jeunes. J’ai eu à parler de l’armée qui cherchait des
jeunes immigrants, la police, des coupures de presse. Nous donnons
aux jeunes le plus d’information possible, par exemple sur des
kiosques d’emploi pour qu’ils puissent aller là-bas»
Les églises organisent de petites fêtes pour souligner l’accomplissement de
certains de leurs membres. La religion et l’église sont donc omniprésentes et
semblent très importantes pour ces jeunes qui arrivent seuls.
Plusieurs recherches indiquent que les institutions religieuses servent à la
fois pour les célébrations mais aussi pour obtenir de l’assistance dans la vie
de tous les jours des migrants ( par exemple, Menjivar 2006, Ebaugh et
Chafetz 2000, Haggan 2003). Menjivar (2003) a fait une étude sur les
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Salvadoriens catholiques et évangéliques ayant immigré à San Francisco,
Washington et Phoenix. L’auteure tente de comprendre la participation de
ces immigrants au sein de leur église et le rôle que ces institutions religieuses
jouaient dans leur vie. Selon Menjivar, la religion offre un réconfort
psychologique important mais aussi occupe un rôle institutionnel important
pour les immigrants. Son étude démontre que plusieurs institutions
religieuses offrent du matériel, des renseignements et un appui financier aux
nouveaux arrivants pour leur permettre d’obtenir les services d’un conseiller
légal ou pour avoir accès aux soins médicaux. Les résultats de la recherche
de Menjivar indiquent que les institutions religieuses jouent un rôle-clé dans
la vie des immigrants salvadoriens tout en leur donnant la force
émotionnelle, spirituelle et matérielle
Pour ce qui est des enfants séparés, peu d’études font référence à
l’importance de la religion dans leur parcours migratoire. Dans son étude,
Montgomery (2002a) indique que la croyance en des valeurs religieuses et la
fréquentation de lieux de culte contribuent au support de ces jeunes. Pour
certains, Dieu est la personne qui apporte le plus d’aide, pour d’autres, la foi
aide à diminuer la tristesse, la douleur de la séparation familiale. Pour
d’autres encore, les lieux de culte représentent un endroit de nouvelles
rencontres dont ils retirent les bienfaits d’y être intégrés et impliqués.
4.2 Le rôle de l’école
L’école fait aussi partie des éléments qui aident les jeunes à mieux s’intégrer
dans leur nouvelle vie. La plupart du temps, les jeunes congolais qui
arrivent seuls, ont dû cesser d’aller à l’école au Congo à cause de la guerre.
Certaines écoles au Congo sont tenues par des congrégations religieuses qui
exercent une grande autorité sur leurs classes. En général, les jeunes qui
arrivent au Canada accusent un certain retard scolaire et doivent aller dans
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des classes d’accueil de rattrapage. En effet, les jeunes ont souvent pris du
retard dans leurs études entre autres parce que la guerre suspend l’école. Un
répondant raconte que le passage d’un milieu autoritaire dans le pays
d’origine à une situation beaucoup moins disciplinaire au Canada peut créer
des problèmes. En effet, il peut engendrer un relâchement de la discipline
personnelle, un laisser-aller, et peut même mener au décrochage.
La plupart des répondants affirment que l’école ici au Canada a un effet
positif pour le jeune tout en lui fournissant une socialisation; elle joue le rôle
de tremplin vers le nouveau milieu de vie. L’environnement scolaire permet
également de connaître le Québec, son histoire, ses valeurs, sa culture et la
société en général. Le fait de faire les classes d’accueil permet au jeune
d’évoluer dans un milieu interculturel. Il faut aussi noter que les jeunes sont
conscients que leurs parents au Congo ont fait un grand sacrifice pour eux:
ils mettent beaucoup d’espoir dans leur réussite.
Marie-Chantal s’exclame:
« Moi je sais qu’il y a trois milieux d’influence de tout jeune : c’est la
famille, l’école et la rue. Alors l’école, à ce que je sache, a un rôle à
jouer dans l’instruction de base et selon les branches visées. Alors
moi je trouve que l’école ici permet aux jeunes Congolais de connaître
l’histoire du Québec. Donc, c’est vraiment l’école qui permet de
découvrir les événements importants qui ont formé le Québec et
évidemment stimuler l’intellect pour que la personne puisse être en
mesure d’accumuler un certain nombre de connaissances et de se
prendre en main pour devenir quelqu’un dans la société.»
Plusieurs études démontrent que l’école contribue à l’implantation du jeune
réfugié dans son milieu, lui redonne un sens d’appartenance, favorise son
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développement social et émotionnel tout en l’établissant dans une routine.
L’étude de Rachel Hek (2005) va dans ce sens. Elle traite du rôle de
l’éducation dans l’établissement des jeunes réfugiés en Angleterre. Les
jeunes réfugiés interviewés par l’auteur mentionnent que le fait d’avoir un
professeur spécialiste qui parle leur langue maternelle et qui connaît leurs
besoins spécifiques les aident à se sentir mieux dans l’école. De plus, les
relations d’amitié avec des individus qui proviennent de différentes parties
du monde ainsi que l’attitude d’ouverture du personnel de l’école leur
permettent de se sentir mieux.
Montgomery (2002a), dans son étude sur les enfants séparés au Québec,
précise que pour ces jeunes l’école est, en principe, la voie d’intégration à la
société. Elle note toutefois certaines contraintes qui peuvent rendre
vulnérables ces jeunes migrants. Plusieurs d’entre eux viennent de pays dans
lesquels il y avait la guerre et accusent donc un retard dans leur scolarité.
D’autres, à cause de leur situation instable, craignent de ne pas être acceptés
ou de ne pas pouvoir accéder à l’école. Ces jeunes migrants passent la
plupart du temps par les classes d’accueil pour intégrer tranquillement le
système scolaire mais surtout pour avoir une bonne maîtrise du français. Le
fait d’être dans ces classes d’accueil entraîne souvent de la stigmatisation à
leur égard. À cause de leur situation et du manque de ressources dans les
écoles, les jeunes se trouvent parfois à être écartés du parcours scolaire
standard pour être dirigés vers les études aux adultes. Dans son étude sur
les jeunes réfugiés soudanais aux tats-Unis, Bates et al. (2005) exposent
également ce même genre de difficultés lors de leur intégration scolaire.
D’autre part, Vargas (1999) nous parle d’un programme qui vise à donner
un rôle à l’école vis-à-vis les enfants réfugiés et ce, en tentant de faire tomber
les barrières académiques dans les relations élèves et professeurs. Des
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médiateurs culturels, la plupart du temps qui ont été réfugiés eux-mêmes,
sont également présents dans le but de créer des ponts entre l’enfant et le
professeur.
4.3 Les relations avec Ïafantitte ait Congo
Des jeunes congolais demeurent en contact avec les parents, les cousins,
cousines, les amis restés au pays. La relation s’entretient par le biais du
téléphone ou du courriel. Les jeunes parlent de ce qu’ils vivent au Canada,
comparent les deux modes de vie. Pour certains jeunes, ce contact reste très
important. La relation est entretenue même avec des parents qui sont
toujours en exil, souvent dans un pays africain voisin. La communauté
présente à Monfréaï_joue un rôle important dans le maintien de cette
relation; elle encourage les jeunes à garder le contact. Certains adultes
s’occupent également de donner des nouvelles des jeunes à leur famille
demeurée au Congo. Il y a des relations qui changent au fil du temps, car le
jeune lui-même change beaucoup. Il se retrouve dans un contexte de plus
grande liberté, l’autorité des parents se dissipe avec la distance
géographique. Pour d’autres, toutefois, comme le dit Apollinaire, la valeur
symbolique de la relation parentale reste davantage présente.
«Oui, on les encourage à le faire, il faudrait qu’ils ne soient pas
coupés complètement. On les encourage à le faire parce que s’ils sont
coupés totalement... Ils ont toujours un traumatisme post-événement,
il y a toujours quelque chose qui reste quand on a vécu un
événement difficile, il y a toujours quelque chose qui reste quand on a
voyagé de pays en pays. C’est vrai que quand ils arrivent ici, ils vont
vers d’autres jeunes, c’est quand même assez normal ... je sais pas,
c’est un réflexe naturel. Comme ils trouvent ici les jeunes beaucoup
plus libres qu’eux ne l’étaient, compte tenu, entre autres, de la
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guerre (il y a les couvre-feu, les arrestations, ça tire partout), donc
nous les encourageons à rester en contact (...)»
Selon les répondants, la relation qu’entretiennent les jeunes avec le Congo
peut aller dans les deux sens. Certains jeunes ressentent un profond
détachement envers le Congo. Ils en gardent des images de guerre, de
violence et ressentent encore la peur en songeant à leur vie au Congo.
D’autres se font solliciter par la famille pour envoyer de l’argent. Des jeunes
sont au Canada et ont décidé de vraiment tourner la page de cet épisode de
leur vie. Ils sont au Canada, y sont bien, constatent tous les avantages que ce
pays offre et veulent s’y établir pour la vie. Marie-Chantai précise:
« Ça ne va pas au Congo, alors on vient s’établir au Canada. Certains
gardent des liens avec notre pays d’origine, mais on n’envisage pas de
retourner pour fonder la famille, mais on veut la fonder ici, acquérir
une maison, une voiture, faire un processus normal, vraiment rester,
travailler, accumuler des REFR, avoir la retraite. La majorité disent:
on va s’installer ici, le pays nous offre des avantages, énormément de
choses, on va en profiter. Mais ils continuent à garder des contacts
avec le pays, avec leurs amis et leur famille.»
D’autres ressentent un vif attachement envers le Congo. Certains répondants
affirment que les jeunes restent toujours marqués par le pays dans lequel ils
sont nés et dans lequel ils ont grandi. Certains affirment que si la situation
du pays s’améliore, ils vont y retourner. Marie-Chantai et Jean illustrent:
«Il y a une vague de jeunes qui disent qu’une fois qu’on a complété
les études, une fois qu’on a acquis de l’expérience canadienne, que
tout ça va servir au pays. Mais évidemment une fois que la guerre
aura cessée, une fois que les structures de base auront été réhabilitées,
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ce sera de leur devoir de repartir pour servir leur pays. II y a des
jeunes qui déchiraient leurs vêtements pour le Congo.»
Il y en a qui disent: on est là pour faire les cours, pour se frayer un
chemin, et si les choses s’améliorent, on peut retourner au pays.
Quand même ici ils trouvent beaucoup de choses, beaucoup de
valeurs; on dirait que c’est un cordon ombilical, on est attaché à son
pays qu’on le veuille ou pas. En parlant avec certains jeunes, il y en a
qui m’ont confié cela, qui sont très attachés à leur pays, ils regrettent
que le pays ne puissent pas décoller, parce que sinon ils seraient restés
au pays»
Pour les jeunes Somaliens non accompagnés de l’étude de Rousseau, Bibeau
et al (1998), la circulation de l’information demeure une stratégie pour
surmonter les difficultés rattachées à leur migration et à leur intégration à la
nouvelle société. Une communication intensive se fait donc avec les
individus restés au pays mais également avec les communautés somaliennes
présentes dans différents pays du monde. Cette information concerne à la
fois les nouvelles de chaque membre des communautés mais aussi les
avantages pratiques offerts par une région ou une ville comme par exemple,
des formations linguistiques ou scolaires ou encore le marché du travail.
Montgomerv (2002a) indique que la relation entre les jeunes migrants et la
famille au pays d’origine demeure significative. En effet, elle rappelle que
ces jeunes ne sont pas abandonnés par leur famille mais plutôt porteur des
valeurs et des projets familiaux. Ce bagage, source d’identité, apporte aux
jeunes une grande force intérieure.
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Comme le dit un proverbe juif: «On ne peut donner que deux choses à ses
enfants: des racines et des ailes...
En conclusion, on peut dire que les membres de la communauté occupent
une importante place dans la vie de ces jeunes migrants de leur groupe
ethnique, et ce, dès les premiers jours au pays d’accueil, sur les plans
juridique, pratique, social, spirituel et même familial. Toutefois, à travers
leurs propos dans leurs propos et derrière leurs propos, on peut comprendre
qu’ils ne sont pas les acteurs principaux dans cette démarche d’immigration
que vivent les jeunes mineurs. Le rôle principal dans cette histoire, ce sont
les jeunes eux-mêmes qui le jouent, qui sont maîtres de leur vie. Ce sont eux
qui vivent leur départ, leur séparation, leur arrivée, leur situation incertaine
et leur intégration progressive. Les membres de la communauté congolaise
sont ainsi des accompagnateurs, ils se font intermédiaires entre le Congo et
le Canada, entre le discours de protection des droits humains et les actions
pour le concrétiser, entre le désir de faire partie d’une nouvelle société et les
stratégies pour y arriver.
Toutes les étapes du processus migratoire que vivent ces jeunes les font
grandir et évoquent pour un regard anthropologique, une forme de rituel de
passage. Montgornery (2002b) écrit:
«The refugee determination process is a highly significant moment in
the trajectories of unaccompanied minors, both symbolically and
materially-symbolically, because it represents the passage from one
world to another, not only in terms of geographic space, but also and
even especially, in terms of mental space. »
6 Catherine Montmoger , 2002b The brown paper syndrome, unaccompanied minors and
questions of staWs” Rc’fugee, volume 20, no 2, p59.
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Une réflexion symbolique sur la migration des jeunes congolais à la lumière
du concept de rituel de passage de Van Gennep se retrouve à la fin de ce
mémoire, en post-face.
Chapitre 6 — Conclusion
L’objectif de ce mémoire était de comprendre les rôles de la communauté
congolaise auprès des jeunes migrants seuls de cette même origine ethnique.
Dans un premier temps, cette étude a abordé les concepts relatifs à
l’anthropologie de la jeunesse et à celle des droits humains. Certains
concepts ont été choisis et développés pour former le cadre théorique à la
lumière duquel serait interprétée la relation entre les jeunes migrants et les
membres de la communauté. Dans un deuxième temps, une revue de
littérature a exposé la situation des enfants séparés, plus spécifiquement leur
prise en charge et les démarches juridiques par lesquelles ils doivent passer.
Cette revue de littérature a montré combien peuvent être complexes et
stressantes les démarches juridiques et administratives que les jeunes
doivent entreprendre tout en mettant de l’avant le rôle incontournable au
Québec du PRAIDA. Un survol a également été fait de la situation des
jeunes migrants seuls en France et en Angleterre pour comparer les
différents contexte d’arrivée. Une comparaison avec d’autres pays, par
exemple des pays du continent africain, auraient pu davantage enrichir la
réflexion. Mais un tel travail aurait été trop laborieux, et d’autre part cette
littérature n’existe pas pour tous les pays.
Dans un troisième temps, ce mémoire s’est penché sur la communauté
congolaise au Québec. Il a d’abord tenté de comprendre l’histoire de cette
communauté à Montréal, qui est directement reliée à l’histoire de la
République démocratique du Congo. Dans ce chapitre III était expliqué le
contexte au pays d’origine qui a entraîné des vagues de réfugiés. Ce chapitre
exposait également le contexte de vie difficile des jeunes migrants seuls. Les
différentes associations congolaises ainsi que les regroupements religieux
congolais sont la preuve de l’établissement et de l’activité de la communauté
congolaise à Montréal.
104
Dans un quatrième temps enfin, une analyse des entrevues réalisées a
permis de faire ressortir le rôle d’intermédiaire que jouent les membres de la
communauté congolaise auprès des jeunes migrants seuls de cette même
origine. Cette communauté joue un rôle central à la fois dans l’accueil, le
soutien, les relations sociales et la vie spirituelle des jeunes qui arrivent au
pays sans leurs parents; elle sert également d’intermédiaire concret et
symbolique entre la culture d’origine et la culture d’accueil, mais aussi entre
le concept abstrait de droits humains et sa concrétisation dans le processus
de demande de statut. Du discours des répondants de ce mémoire est
également ressorti le rôle d’acteur que jouent les jeunes dans leur vie de
migrant. Cependant, le fait de ne pas avoir entendu la voix des jeunes
migrants seuls d’origine congolaise demeure toutefois une limite de cette
étude. Par ailleurs, le fait de tenter de comprendre ces jeunes par les
membres de leur communauté est un aspect peu traité dans la littérature sur
les enfants séparés.
Trois éléments centraux ressortent de ce mémoire et feront l’objet de cette
conclusion. Tout d’abord, je parlerai du jeune migrant seul d’origine
congolaise en tant que « jeune» ainsi que de ses actions et de l’incidence de
son rôle d’acteur sur sa vie et sur la société en générale et ce, à partir de
l’expérience des répondants congolais adultes. Par la suite, la demande de
statut de refugié, par laquelle passent les jeunes, sera abordée comme la
concrétisation d’un droit humain. Finalement, le rôle d’intermédiaire
qu’occupe la communauté congolaise sera repris en tant que courroie de
transmission entre le concept global du droit humain et la manière de le
concrétiser localement.
I- Jeunes migrants seuls d’origine congolaise comme acteur jeune
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Ce mémoire sur les jeunes migrants congolais s’insère dans le courant
anthropologique émergent sur les circonstances de vie difficiles vécues par
les enfants et expliqué au chapitre II (Hall et Montgomery 2000, Panter-Brick
et Smith 2000, Panter-Brick 2002, Montgomery 2001). En effet, les jeunes
d’origine congolaise ont quitté un pays ravagé par la guerre, les conflits
ethniques, la violence et parfois la persécution découlant de l’implication
politique de leurs parents. Ils ont dû laisser derrière eux leur pays et leur
milieu familial, social et culturel. Ils partent en ne sachant pas quelle
situation affrontera leur famille demeurée au pays. La migration se fait
précipitamment et les jeunes congolais arrivent dans un nouveau pays, le
Canada, comme demandeur d’asile, sans connaître la façon dont leur
situation va se conclure. Ces réfugiés, d’âge mineur, débarquent dans un
nouveau pays où ils ont tout à apprendre de son fonctionnement et de sa
culture tout en devant passer par un long et difficile processus juridique
pour peut-être obtenir le statut de réfugié leur permettant de demeurer au
Canada. Les jeunes migrants d’origine congolaise ont vécu et vivent dans un
contexte difficile.
La définition que l’on donne du concept de «jeune» et l’idée que l’on se fait
de sa façon de se comporter ne sont pas les mêmes poûr un jeune canadien,
un jeune congolais ou un jeune congolais demandeur d’asile au Canada. Le
concept de «jeune », comme l’écrivait Punch (2003) et Neyzi (2001), doit être
compris comme une construction sociale et culturelle. Le contexte de vie
dans lequel le jeune évolue façonne à la fois son identité et la perception que
les autres ont de lui (Durham 2000, Bucholtz 2002). Selon les répondants de
mon enquête, les jeunes congolais au Congo sont, entre autres, des enfants
vivant sous une autorité parentale très forte et qui bénéficient d’un tissu
social très serré. Le jeune qui quitte un Congo en guerre n’est déjà plus
complètement le même puisqu’il vient de vivre des circonstances très
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difficiles et est en situation de survie. À son arrivée au Canada, le jeune
Congolais demande l’asile, la protection du Canada. Il devient un jeune
demandeur d’asile, en attente d’un statut dans cette nouvelle société
québécoise. Il doit passer par un long et difficile processus juridique,
raconter son histoire, prouver aux autorités qu’il a vécu dans l’adversité et
qu’il a besoin de protection. Il doit également s’habituer à sa nouvelle vie,
dans cette nouvelle société, et vit avec l’espoir d’une nouvelle existence. Le
contexte de son quotidien change la perception qu’il a de lui-même. De
même, les relations qu’il vit lui envoient une image de ce que les autres
croient qu’il est et cette perception participe également à la construction de
son identité.
Le concept de iiew etÏtnicities de Hall (1997 cité dans Bucholtz 2002)
s’applique bien à la situation des jeunes migrants congolais. Hall explique
que l’identité ethnique n’est pas quelque chose de statique et essentialiste
mais se caractérise plutôt par son hybridité et par l’influence que le contexte
local a sur cette identité. Cette manière de comprendre le jeune selon le
contexte dans lequel il vit fait également partie de la définition du nouveau
courant de l’anthropologie de la jeunesse décrit par Bucholtz (2002).
Le concept d’agentivité, analysé dans le deuxième chapitre, est très présent
dans la littérature sur les jeunes (Amit-Talai et Wulf 1995, Bucholtz 2000)
comme nous l’avons remarqué. En effet, le jeune est de plus en plus compris
comme jouant un rôle d’acteur de sa propre vie, mais également comme
acteur central dans les changements sociaux (Durham 2000). L’agentivité des
jeunes Congolais de la présente étude se perçoit d’abord dans la relation
qu’ils entretiennent avec la violence. En effet, dans l’anthropologie de la
jeunesse, deux approches expliquent la façon dont les jeunes ressortent des
conflits armés. La première affirme que l’exposition du jeune à la violence de
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la guerre entraîne la perte de son innocence. En effet, les jeunes tendent à
reproduire cette violence dans leur propre vie (Boothby 1986). La seconde
approche se base sur le concept d’acteur culturel. Les jeunes ne font pas que
subir la violence mais sont actifs dans leur manière « spécifiquement
culturelle» de s’y adapter (Richards 1996 et Mokena 199 cités dans Durham
2000, West 2000, Korbin 2003). Dans le cas des jeunes migrants congolais au
Canada, leur façon de réagir à ces violences s’exprime par le désir de s’en
sortir et de chercher à vivre dans de meilleures conditions. Leur agentivité se
perçoit dans le fait de quitter le pays, de se rendre jusqu’au Canada et de
s’investir dans les démarches pour obtenir leur statut de réfugié afin de se
reconstruire une nouvelle vie.
Les jeunes migrants seuls agissent en effet comme acteur principal de leur
vie en traversant les différentes étapes de la demande de statut de réfugié,
entre autres, en racontant leur histoire de persécution dans leur pays
d’origine, seuls, lors de leur audience. Ces actions posées afin d’obtenir la
protection sont très importantes pour le jeune parce que l’audience devant le
juge est une expérience stressante et plutôt traumatisante. Les autorités aux
Congo symbolisent la répression avoir affaire aux autorités signifie souvent
être emprisonné, possiblement torturé et parfois tué. L’agentivité de ces
jeunes s’exprime également par le fait qu’ils se rebâtissent une nouvelle
vie remplie de nouveaux apprentissages: nouveau pays, nouveau système,
nouveau réseau, nouvelle éducation, nouvelle identité.
Dans une perspective plus globale, les jeunes participent à un mouvement
migratoire sud-nord, de plus en plus important dans la population générale
mais aussi chez les jeunes d’âge mineur, lis deviennent eux aussi acteurs de
la mondialisation et un acteurs de la revendication des droits des réfugiés,
donc des droits humains, Il contribue par la suite à la circulation du discours
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des droits humains et devient une preuve de la possibilité de sa réalisation.
Le discours des droits humains, entre autres par sa Convention relative aux
droits de l’enfant des Nations unies (CDE), valorise l’agentivité des jeunes
(Panter-Brick 2002, Bhabha 2004). Cette charte souhaite davantage défendre
les droits des jeunes en tant que citoyen et en tenant compte du meilleur
intérêt de l’enfant. Le jeune Congolais est ainsi, dans la lignée de la CDE,
l’acteur principal dans sa demande de statut de réfugié, qu’il fait en
réclamant son droit de protection et en invoquant le meilleur intérêt de
l’enfant.
Après son exil, son passage par le processus de demande d’asile, l’obtention
du statut de réfugié et la fréquentation de l’école, le jeune Congolais a acquis
beaucoup d’expérience et de savoir. Selon Durham (2000), cette agentivité
basée sur la connaissance donne un certain pouvoir et une légitimité d’action
a’ux jeunes. Sa perception de lui-même, la relation avec son réseau au
Québec et la relation avec sa famille restée au pays en sont nécessairement
changées. Pour certains jeunes, ce pouvoir lié aux connaissances nouvelles
s’illustre par un désir d’en faire profiter leur pays d’origine en participant à
l’éventuelle reconstruction du Congo à la fin de la guerre. Pour d’autres, la
prise de conscience de ce pouvoir prend la forme d’un détachement à l’égard
de leur pays d’origine, d’une indépendance personnelle et d’un désir de
bâtir leur propre vie au Canada. Le jeune congolais a également un pouvoir
d’action important pour la famille restée au pays. Une fois au Canada, il est
l’ambassadeur de la famille; il se doit de réussir sa vie pour entre autres
aider la famille demeurée au pays d’origine. Sur lui et ses actions reposent
enfin le choix de la continuité ou de la transformation de la culture d’origine
(Durham 2000). Certains jeunes sont très attachés à la culture congolaise;
d’autres, une fois arrivés au Canada, ont plutôt tendance à s’en distancer; et
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d’autres encore gardent des éléments congolais tout en les agrémentant
d’éléments québécois.
Mises de l’avant par les chercheurs du Centre for Contemporary Cultural
Studies (CCCS) de l’Université de Birmingham et décrites comme faisant
partie de la nouvelle approche en anthropologie de la jeunesse, les pratiques
culturelles des jeunes au quotidien nous en apprennent beaucoup sur ces
derniers (Bucholtz 2002). Certaines études (Rosero-Labbé 2005, Tirone et
Pedlar 2005) nous font découvrir l’adaptation effectuée par les migrants dans
leurs pratiques culturelles ainsi que le rôle que jouent ces dernières dans leur
intégration.
Au chapitre V, sont décrites des pratiques culturelles adaptées à la nouvelle
vie des jeunes migrants congolais demandeurs d’asile. Ces pratiques
peuvent être comprises comme des stratégies facilitant leur arrivée au
Canada, les aidant à traverser la demande de refuge et participant à leur
intégration à la société québécoise. Ce sont en quelque sorte des pratiques
appartenant à une certaine culture de survie ou une culture d’adaptation.
Dans un premier temps, les jeunes se laissent expliquer et guider par les
intervenants des services sociaux et bénéficient de l’expérience des membres
de la communauté congolaise et de ses associations. Les jeunes se tournent
aussi vers la religion catholique ou pentecôtiste. La fréquentation des lieux
de culte est importante pour eux; les jeunes y trouvent un réseau social, un
lieu d’échange et de soutien ainsi qu’un lieu de réflexion et de force
spirituelle. La relation avec le maître de culte fait aussi partie d’une pratique
culturelle de survie; ce dernier devient en quelque sorte une autorité morale
voir parentale pour le jeune, une oreille attentive, un guide et un gardien de
la mémoire de l’histoire du jeune. Dans un troisième temps, la fréquentation
de l’école peut aussi être comprise comme une pratique culturelle de survie
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dans le sens où le jeune y acquiert des connaissances générales mais aussi
spécifiques au fonctionnement du Québec. La relation avec la famille
d’accueil au Québec ainsi que la relation avec la famille demeurée au pays
peut être aussi pour certains une autre façon de l’aider à passer au travers de
la demande de refuge et de faciliter son bien-être au Québec.
II- La demande de statut de réfugié comme concrétisation d’un droit
humain: le rôle d’intermédiaire de la communauté congolaise
Dans ce mémoire, la demande de statut de réfugié est comprise comme une
série d’actions à exécuter afin d’obtenir la concrétisation d’un droit humain,
celui du droit à la protection. La demande d’asile reste une période difficile
pour les jeunes dont les aspects officiels et juridiques intimident. Si le jeune
obtient son statut de réfugié, sa vie prend un nouveau départ et la réponse
du juge rend légitime sa présence au Canada. Comme le disent Perelman
(1990) et Maritain (1949), évoqués au chapitre II, la dimension juridique a
pour rôle de rendre légitime le discours des droits humains et l’existence
même des droits humains passe d’abord par la présence d’une
reconnaissance juridique. Le processus de faire la demande de refuge
représente donc pour le jeune la reconnaissance d’un droit humain que l’on
peut comprendre par l’approche de l’anthropologie des droits humains.
Dans ce domaine de l’anthropologie, un débat a longtemps perduré entre les
concepts de l’universalisme et le relativisme culturel; cette opposition ne
peut plus s’appliquer dans notre société globalisée (Wilson 2003, Cowan
2001, Pollis et Schwab 2000). On parle plutôt désormais d’une justice sociale
globale et de l’établissement d’institutions de droits (Wilson 2003, Cowan
2001, Pollis et Schwab 2000, Goodale 2006b, Speed 2006). L’anthropologue
Merry (2001) nous rappelle que ni la culture, ni les droits ne devraient être
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étudiés dans une perspective essentialiste. Elle soutient que les concepts de
culture et de droits humains sont mouvants. Les jeunes congolais adhèrent,
souvent sans vraiment en avoir clairement conscience, au système des droits
humains et par le fait même à l’idée d’universalisme qui le sous-tend. Ils font
appel aux institutions de droit pour atteindre un but précis : quitter le pays
et habiter au Canada. Ils obtiennent ainsi une certaine forme de justice
sociale. En demandant l’asile, ils revendiquent le droit universel d’être
protégés de la persécution dont ils sont victimes au Congo. Cette adhésion à
l’universalisme n’empêche pas les jeunes de l’aborder avec leurs valeurs
individuelles mais aussi avec le regard d’un jeune de culture congolaise. La
culture congolaise n’est pas, elle non plus, statique. Elle a des racines mais
change au cours de l’existence et se construit autrement chez un jeune
Congolais qui demande l’asile au Canada.
Comme Merry (2006a) l’explique, lier l’universalisme et le relativisme
revient à parler de la relation entre le global et le local. L’anthropologue ne
peut faire ses études qu’en les considérant dans le contexte de globalité dans
lequel elles s’insèrent. Les chercheurs tentent de comprendre la façon dont
les idées et les institutions relatives aux droits humains universels s’insèrent
dans la vie de tous les jours à un endroit spécifique et la signification que
prennent ces pratiques sociales à cet endroit (Merry 2006a, Goodale 2006a). Il
est intéressant de remarquer la façon dont se manifeste la relation entre le
global et le local dans la situation des jeunes d’origine congolaise. Tout
d’abord, comme il a été expliqué aux chapitres III et V, la plupart du temps,
le jeune arrive en sachant qu’à la frontière il se déclarera mineur et
revendicateur du statut de réfugié et que les autorités canadiennes devront
l’accepter comme demandeur d’asile. Les jeunes ne savent pas
nécessairement ce qu’est la revendication d’un droit humain dont tout
individu peut bénéficier. Il ne peut pas nommer ce concept de protection qui
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s’insère dans la tradition globale du discours des droits humains. Toutefois,
l’idée et la connaissance de cette protection circulent internationalement.
Une fois entré au Canada et pris en charge par les services sociaux, le jeune
Congolais va devoir poser une série d’actions propres au Canada ou au
Québec dans le but d’obtenir localement le statut de réfugié. Il va devoir
passer au travers du processus juridique de demande de refuge qui lui
permettra d’obtenir son asile. Il devra remplir des démarches
administratives et juridiques plus spécifiquement, il devra compléter des
formulaires, rencontrer son avocat, lui fournir de l’information sur l’histoire
du Congo, aller à l’audience, raconter son histoire. D’un autre côté, il y a
toutes les pratiques sociales propres à ces jeunes congolais et qui
contribueront indirectement à les faire passer plus facilement au travers du
processus juridique. On peut penser à la relation avec la famille d’accueil au
Québec, la relation avec les intervenants sociaux du PRAIDA, la
fréquentation d’un lieu de culte, les relations d’amitié, les connaissances
acquises à l’école ou les relations avec la famille demeurée au pays.
Les membres de la communauté congolaise occupent une place importante
dans ce passage obligé: celui d’intermédiaire. La communauté fait la
transition entre le discours global des droits humains et la manière de le
concrétiser au Québec. Cette compréhension et son explication du discours
des droits humains peuvent se faire à différents degrés. Elle fait également
l’intermédiaire entre la culture d’origine et la culture de la société_d’accueil.
À cet effet, dans une étude sur les femmes, Merry (2006) parIe du rôle des
intermédiaires dans le domaine des droits humains. Elle met en lumière le
rôle des intermédiaires pouvant être des leaders communautaires, des
membres d’ONG ou encore des acteurs de mouvements sociaux. Selon elle,
ces intermédiaires jouent un rôle critique dans la transmission des idées
globales vers leur application dans un contexte local spécifique (Merry
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2006b, Fisher 1997, Subramaniam, Gupte et Mitra 2003 ). Dans mon étude,
les membres de la communauté congolaise jouent ce rôle d’intermédiaire
auprès des jeunes migrants d’origine congolaise qui demandent le statut de
réfugié. Ils le jouent à la fois administrativement c’est-à-dire dans toute la
logistique de la demande de refuge, idéologiquement dans la façon de la
comprendre mais aussi socialement dans la façon de la vivre.
Ce mémoire développe au chapitre V que les membres de la communauté,
individuellement ou à titre de représentants d’associations, expliquent ce
qu’est un droit, ce qu’est un réfugié et ce qu’est la protection. Ils renseignent
le jeune sur ces concepts abstraits reconnus globalement. Dans un deuxième
temps, ils demeurent présents pour le guider dans les démarches qu’il a à
faire afin d’obtenir son statut, l’aide à comprendre et remplir les formulaires,
lui explique les étapes par lesquelles il doit passer, l’aide à trouver des
informations sur les conflits au pays pour son avocat, le rassure sur
l’audience. Ils l’hébergent lui fournissant ainsi une sécurité, lui offre leur
soutien et le renseigne sur le fonctionnement de la société d’accueil. La
communauté demeure un phare dans les actions concrètes à poser au
Québec afin d’obtenir leur statut de réfugié.
Dans son article, Merry (2006) décrit certains éléments qui influencent le rôle
d’un intermédiaire. D’une part, la relation est teintée par les caractéristiques
socio-démographiques de l’individu. Dans le cas des membres de la
communauté congolaise, mes répondants avaient tous entre 35 et 55 ans et
étaient dotés d’une certaine expérience de la vie. Ils étaient tous plutôt
scolarisés, avaient un statut social élevé au Congo, ainsi qu’une grande
culture générale et une solide confiance en eux. Tous les répondants sauf un
sont arrivés au Canada comme demandeurs d’asile. ils ont donc, comme les
jeunes, dû quitter leur pays, passer par tout le processus de demande de
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refuge et s’habituer à leur nouvelle vie au Québec. Cette similitude dans leur
histoire crée une complicité et une compréhension qui influencent
directement la confiance que le jeune porte au rôle d’intermédiaire que
jouent les membres de la communauté congolaise. La relation vécue avec les
autorités de l’immigration canadienne marquera également la manière dont
la communauté jouera son rôle d’intermédiaire auprès des jeunes. Une[ub3]
personne-ressource d’origine congolaise a vécu une relation conflictuelle,
difficile avec un membre de l’autorité canadienne; il risque d’avoir insufflé
un sentiment de méfiance aux jeunes face aux autorités. Dans un autre cas,
un membre de la communauté a trouvé un emploi dans son domaine, a
obtenu facilement son statut de réfugié, sa famille est venue le rejoindre à
Montréal et semble entretenir de bonnes relations avec des membres de la
majorité ethnique de la société québécoise. Cette personne transmettra
possiblernent une image de réussite aux jeunes congolais et deviendra un
symbole de la possibilité d’avoir sa place dans la société québécoise.
D’autre part, selon Merry (2006), le rôle d’intermédiaire se place au centre de
différentes relations de pouvoir qui ont une incidence sur son rôle.
L’intermédiaire congolais est à la fois vulnérable et puissant. Sa vulnérabilité
s’exprime dans la relation avec les individus travaillant pour Citoyenneté et
Immigration Canada. Ces derniers ont davantage de pouvoir étant donné
que la décision d’accorder le statut de réfugié aux membres de la
communauté et aux jeunes leur revient. Les membres de la communauté
doivent se plier à leurs exigences. Dans un autre sens, la communauté
congolaise est puissante vis-à-vis les jeunes. Les jeunes congolais arrivent au
Canada un peu désorientés. Les membres de la communauté sont les
personnes de référence, celles qui guident et celles dont émanent un certain
pouvoir dans la nouvelle société d’accueil. De plus, les relations restent
étroites entre la communauté congolaise québécoise et la population
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congolaise en RDC. Certains membres de la communauté connaissent les
parents de certains jeunes et cette connaissance met une certaine pression sur
le jeune.
Toujours à la lumière de l’étude de Merry (2006), le rôle d’intermédiaire peut
rencontrer des obstacles. Les conseils de l’intermédiaire peuvent être
acceptés, rejetés ou modifiés. Cette modification peut prendre la forme d’une
réappropriation culturelle. La communauté congolaise donne effectivement
des conseils aux jeunes sur la manière de concrétiser la demande de
refuge[ub4], sur la façon de comprendre la société québécoise et sur la façon
d’être jeune congolais au Canada en se basant sur son expérience et sa
perception. Certains jeunes acceptent intégralement les conseils, surtout en
ce qui a trait à l’aspect juridique de la demande de refuge. Une négociation
s’installe davantage dans la façon de vivre leur jeunesse au Canada. On
ressent chez les membres de la communauté un désir que les jeunes restent
comme ils étaient au Congo. Les répondants parlent beaucoup de
l’importance de l’autorité parentale sur les jeunes et qu’ils tentent d’exercer
sur les jeunes migrants seuls; toutefois cette autorité s’effrite une fois au
Canada. Certains jeunes trouvent au Québec une relation parents-enfants
plus flexible et moins hiérarchique et certains revendiquent et adoptent cette
manière de faire. Certains réussissent à obtenir un assouplissement de
l’autorité dans leurs relations avec les intermédiaires. Malgré certaines
visions différentes des choses, les jeunes se sentent généralement intimes
avec les membres de la communauté et apprécient leur expérience et leur
présence.
La communauté congolaise occupe, sans aucun doute, un rôle
d’intermédiaire très important dans la vie des jeunes migrants seuls
d’origine congolaise. La communauté peut rencontrer certains obstacles ou
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résistances chez les jeunes mais il reste qu’elle fait le pont à différents degrés
entre des principes des droits humains et sa concrétisation au Canada. Les
membres assurent également un certain passage entre le culture congolaise
et celle du pays d’accueil. La relation entre le jeune migrant seul d’origine
congolaise et sa communauté de même origine illustre bien la relation entre
le global et le local présente dans les approches à la fois de l’anthropologie
de la jeunesse et dans celle des droits humains. Malgré le rôle considérable
de la communauté, le jeune lui-même a le dernier mot dans sa quête de
droit humain, dans sa façon de vivre la coupure et le changement culturel. Il
est, à travers tous les obstacles et grâce à tous les gestes d’entraide l’acteur
principal dans les débuts de sa nouvelle vie.
Postface métaphorique
Le processus de migration des jeunes d’origine congolaise comme rite de
passage
La vie sociale est parsemée et ponctuée de rites. Si les anthropologues les ont
surtout étudiés dans les sociétés dites primitives, c’est que tout le cérémoniel
qui les y entoure les rendent plus visibles qu’ailleurs, et plus fascinants. Mais
ils ne sont pas moins présents dans nos sociétés contemporaines, car ils
jouent un rôle important dans le fonctionnement de toute société et dans
l’établissement des rapports sociaux. C’est ainsi qu’en analysant mes
entrevues sur le processus de demande de statut de réfugié, sur les actions
des jeunes migrants et celles des membres de la communauté congolaise que
s’est dessiné la métaphore du rite de passage..
L’aventure qu’a vécue et que vit les mineurs non accompagnés congolais
peut être perçue ou analysée à la lumière du concept de rite de passage
élaboré par Van Gennep. Le jeune quitte sa vie antérieure, celle dans laquelle
il vivait comme un jeune dans son pays d’origine entouré des siens pour se
diriger seul vers une nouvelle vie, dans un nouveau pays et comme dn
adulte en devenir. Il faut toutefois dire qu’il y a aussi une certaine continuité
dans ce passage. Ils renégocient leurs identités, modifient leurs
comportements mais à partir d’un bagage qu’ils avaient déjà. La rupture
reste importante. La place de la communauté congolaise au Canada sera
soulignée dans l’analyse qui suit comme étant une collectivité facilitant ou
accompagnant le mineur non accompagné tout au long de ce rite de passage
qu’est son émigration, son processus migratoire et son intégration à une
nouvelle vie.
11$
Rite de passage selon Van Gennep
On attribue à Arnold Van Gennep, le concept de rite de passage. Il observe,
développe, identifie, classe et définit ces catégories de rites à partir de ses
observations sur le terrain. Selon Van Gennep (1909) le rite de passage
constitue un ensemble de séquences cérémonielles qui sont présentes lors
des passages d’un moment à un autre ou d’une situation de vie à une autre
dans la vie des individus. La classification et la définition de son modèle de
rite peut s’appliquer à toute société.
Van Gennep a tenté de comprendre et d’identifier certains mécanismes,
certaines actions ou une certaine logique rattachée aux rites de passage. À la
lumière de ses études de terrain, Van Gennep a divisé le rite de passage en
trois séquences. Dans un premier temps, il parle de rites préliminaires qui
correspondent aux rites de séparations. Viennent ensuite les rites liminaires
qui sont l’équivalent des rites de marge; il termine avec les rites post-linéaires
qu’il nomme également rite d’agrégation. Il s’agit de différentes étapes dans
un même rite de passage.
Rite de passage chez les jeunes migrants congolais
Rite de séparation
Le rite de séparation, selon Van Gennep, indique, marque une coupure, un
éloignement, le fait de marquer un point d’arrêt avec la vie antérieure. À
l’aide du regard que Van Geirnep pose sur les rites de passage, on pourrait
dans un premier temps se pencher sur la séparation des jeunes d’avec leurs
parents, et l’interpréter comme un rite de séparation.
La séparation est une épreuve intense et très difficile dans le processus que
vit le mineur non accompagné. li faut dire que dans la majorité des cas le
jeune vit une double séparation, d’abord avec son mode de vie normal et,
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ensuite avec sa famille et son pays. Dans la majorité des cas observés, le
jeune doit quitter son pays, le Congo, à cause du contexte présent au pays, la
guerre qui y sévit, la violence et les persécutions. Ce contexte s’est installé
indépendamment du jeune et a entraîné à sa suite une série de changements
dans le mode de vie des habitants. Ce contexte de guerre marque en effet,
une rupture dans la vie des Congolais. Il faut faire une croix sur la façon de
vivre d’avant le conflit pour s’adapter à cette nouvelle vie plus précaire, plus
insécurisante et imprévisible. La dynamique du quotidien n’est plus la
même.
Par la suite, survient une seconde rupture: le jeune quitte son pays
d’origine. li faut dire que dans certains cas cette séparation est orchestrée par
les parents du jeunes ou facilitée par des amis ou des membres de la famille
au pays d’origine. Il n’en demeure pas moins que le jeune vit une série de
séparations importantes et intenses. Il quitte d’une part son pays de
naissance, sa terre natale, ses racines, sa culture, son mode de vie, ses
références. Il quitte d’autre part, le noyau familial, sa parenté, son réseau
social, son tissu social qu’il connaît et qui le connaissent, le reconnaissent, le
supportent, grâce auxquels il se sent protégé et auxquels il s’identifie. Il doit
rompre avec son projet d’avenir, ses ambitions au Congo, la projection de lui
vieillissant, maturant et se réalisant dans le pays qui l’a vu naître et se
développer. Pour aller vers cette nouvelle vie qui l’attend, il doit, du moins
physiquement, couper de nombreux ponts qui le relient à son pays d’origine
et ce que ce pays englobe. Il y a aussi une nouvelle négociation identitaire à
faire, celle qui le fait passer du statut de citoyen à celui de demandeur
d’asile.
Toujours dans cette séparation, le mineur non accompagné rencontre
d’autres épreuves ou barrières qu’il doit surmonter. Le départ comme tel
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comporte de nombi-euses démarches, délais, parfois des astuces, souvent des
périodes de stress. L’arrivée au pays d’accueil contient également son lot de
barrières à franchir: l’arrivée dans un nouveau pays, la rencontre de
l’autorité canadienne, et tout ce long processus de demande de statut de
réfugié qui est administrativement et émotivement complexe.
Ces situations que vivent ces jeunes épousent les caractéristiques que Van
Gennep donne à son rite de séparation. En effet, le jeune migrant congolais,
comme Van Gennep l’explique, vit plusieurs ruptures. De plus, il vit un
éloignement à la fois concret et symbolique d’avec l’existence qu’il menait
avant tous ces bou]eversements. Le point d’arrêt, le point tournant que décrit
Van Gennep est bel et bien présent et ce, à plusieurs niveaux dans le
parcours des jeunes migrants congolais.
Rite de innîge
Le rite de marge se définit comme la phase comprise entre la période de
séparation et celle de l’agrégation. Van Gennep le décrit comme l’intervalle
du passage d’un territoire à un autre, d’un lieu à un autre, d’une vie à une
autre. Il explique que toute personne qui passe de l’un à l’autre se retrouve
pendant une période plus ou moins longue dans une zone de flou. Il
considère que ces personnes se retrouvent dans une situation où elles
flottent entre deux mondes. C’est un état obligé dans toutes les cérémonies
dans lesquelles les individus passent d’un monde à un autre.
Après ce 1-ite de séparation, le mineur non accompagné passe par un stade
que l’on pourrait associer au rite de marge. C’est la période que Van Gennep
définit comme une zone de transition, la période floue entre le monde que
l’on quitte et celui vers lequel on se dirige. Cette étape du « no man’s land »,
le mineur non accompagné la vit une fois arrivé au Canada. En effet, à son
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entrée au Canada, on lui octroie le statut de demandeur d’asile, c’est-à-dire
le statut de ceux qui sont en attente d’un statut définitif et n’ont donc, à toute
fin pratique, aucune véritable existence sociale. Tout au long de son
processus de demande de réfugié, il se retrouvera dans une situation où son
avenir est incertain. Obtiendra-t-il son statut de réfugié et pourra-t-il ainsi
demeurer au Canada? Sera-t-il refusé et dans ce cas sera-t-il déporté dans
son pays d’origine? Cette période d’attente représente de l’incertitude à tous
les niveaux: il y a incertitude sur le plan juridique, personnel et social. Cette
période d’incertitude peut mettre le jeune dans une situation d’ambivalence
quant à l’implication et au niveau d’engagement que ce dernier voudra ou
sera capable d’investir dans sa participation ou son adhésion au pays
d’accueil.
Cette étape que vit le jeune congolais peut ainsi être assimilée à un rite de
marge parce qu’il se retrouve réellement comme Van Gennep le définit dans
une zone entre deux territoires, physiques et symboliques. Le jeune, par son
statut, voit son existence être dans une zone floue, dans un entre-deux
mondes qui se moule bien au concept de Van Gennep.
Rite d’agrégation
Selon Van Gennep, le rite d’agrégation signifie se rattacher à une situation
nouvelle, se lier, faire partie, mettre le pied dans un autre monde pour y
vivre. C’est ainsi par exemple que la cérémonie et les implications qui
suivent le mariage sont et comportent des rites d’agrégation.
C’est ainsi que se résume le schéma qu’a établi Van Gennep sur le rite de
passage qui demeure très contemporain et applicable à différentes situations
de vie, dans différentes sociétés. Comme le dit Van Gennep : « pour les
groupes comme pour les individus, vivre c’est sans cesse se désagréger et se
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reconstituer, changer d’état et de forme, mourir et renaître. C’est agir puis
s’arrêter, attendre et se reposer, pour ensuite recommencer à agir, mais
autrement. »
Le mineur non accompagné finit par vivre une période assimilable au rite de
l’agrégation. Pour certains, cela ne peut être qu’au moment où ils reçoivent
la réponse positive de l’audience et qu’ils sont maintenant déclarés réfugiés
acceptés. Cette étape marque un tournant et leur permet de projeter leur vie
au Canada davantage et faire davantage d’efforts pour s’impliquer. Four
d’autres, la période d’agrégation peut débuter avant même la réponse
positive de l’audience. Différentes actions peuvent favoriser ou participer à
cette adhésion. A ce compte, on retrouve le fait de fréquenter des amis
canadiens d’origine ou d’adoption, de socialiser avec eux, de faire des
activités. La religion, la relation avec le maître de culte peuvent être très
bénéfiques pour s’insérer dans cette nouvelle vie. C’est en tous cas ce qu’on
observe pour ce qui est des mineurs congolais. La religion, une des
premières choses vers laquelle ils se tournent à leur arrivée, offre d’abord un
bien-être personnel et spirituel, favorise un réseau social, informe sur la
société d’accueil, renseigne et oriente sur l’éducation, l’emploi et la façon de
bien vivre au Canada. Le début de l’école ou d’un emploi fait également
partie des éléments qui favorisent l’adhésion à une nouvelle vie dans un
nouveau pays.
Dans la poursuite de leurs actions posées dans l’optique de faire partie de la
société d’accueil, le désir de leurs parents de les voir réussir, de les savoir
intégrés et parfois de savoir qu’ils pourront compter sur eux pour aider
financièrement la famille a une influence. Ils exerceront une certaine
pression sur les jeunes qui y verront une motivation à s’adapter le plus
Idem. p272
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rapidement possible à leur nouvelle vie. Enfin, le désir personnel de réussir,
de se bâtir une vie, de s’établir, de fonder une famille ou d’avoir un emploi,
de posséder une maison facilite l’intégration au nouveau pays.
On peut ainsi constater que ces éléments de la vie du jeune s’apparentent à
la description que Van Gennep fait du rite d’agrégation. Le jeune congolais
par ses comportements, ses actions, les étapes qu’il franchit et ses relations se
rattache à une nouvelle vie, ainsi voit son adhésion à la société d’accueil
facilitée.
Plusieurs éléments permettent d’exposer le caractère rituel de tout ce
processus de migration. Tout d’abord, il est un passage obligé, le même pour
tous ces jeunes migrants. Tous doivent passer par les mêmes étapes pré
établies. En marquant ainsi les différentes étapes, ces épreuves permettent de
mieux assimiler le passage d’une vie à une autre, «d’accoucher» ces jeunes
à la fois à leur âge adulte mais aussi en tant que nouveau citoyen. Ce
processus amène également le jeune à ne pas se sentir imposteur, mais
d’avoir acquis de plein droit sa place dans la société canadienne (à ses yeux
mais également à ceux des Canadiens d’origine). Ce processus de demande
de refuge détient une grande teneur symbolique. C’est la montagne à gravir
pour arriver grand, fort et heureux au sommet, afin d’admirer et de jouir de
ce nouvel état, de cette nouvelle situation.
TeÏ le po;zL; la coinnttiizaiité crntgoÏaise
Les individus qui font partie de l’entourage de la personne qui est dans la
situation de marge ont donc un rôle à jouer dans le bon déroulement de ce
passage obligé vers une situation nouvelle.
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Tout au long de ce processus de migration, les membres de la communauté
congolaise restent présents et facilitent le cheminement du mineur non
accompagné exactement comme dans un rite de passage. La communauté se
trouve à être en quelque sorte la collectivité qui aide à faire le pont entre les
deux mondes. Ses membres, à titre individuel ou collectif, le font à plusieurs
niveaux ou par diverses actions. On sent cette présence par leur
accompagnement des jeunes à leur arrivée, dans les démarches de demande
de refuge, lors de la préparation et de l’assistance à l’audience. La
communauté est également présente pour vulgariser la demande d’asile et à
orienter les actions à poser dans le contexte montréalais. L’accompagnement
se fait sur le plan de la logistique mais aussi sur le plan émotionnel et
psychologique. Leur oreille attentive demeure présente alors que ces jeunes
vivent beaucoup de stress dû à leur situation d’instabilité et à la séparation
d’avec leurs parents.
Le soutien vient également des familles d’accueil et des maîtres de culte. Ces
derniers occupent une place importante; leur présence dans le rôle de guide
aide les jeunes. Ces hommes de religion offrent un support spirituel et leur
amitié, mais représentent également une autorité morale. Cette autorité
sécurise, responsabilise les jeunes adultes en devenir. C’est également eux
qui encouragent les jeunes à garder le lien avec la famille au pays, à se
souvenir de leurs racines tout en ouvrant les portes pour mieux comprendre
la société dans laquelle ces jeunes vivent maintenant. Au cours de cette
période de grands changements, une autre de leurs tâches est d’aider les
jeunes à se projeter plus facilement dans l’avenir.
Les membres de la communauté congolaise encouragent également les
jeunes à poursuivre une formation à l’école ou à entrer sur le marché du
travail. Le fait d’avoir une activité au sein de la société d’accueil ne peut que
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favoriser leur participation, leur inclusion et donc leur agrégation à cette
nouvelle société, cette nouvelle vie qui est la leur.
Comme Van Gennep le décrit, la communauté congolaise est constituée
d’intermédiaires, de la collectivité qui facilite le passage du jeune à travers
de quelque chose. Cette communauté par sa présence, fait en sorte que cette
transition et cette adhésion se fassent le plus facilement possible. Les actions
de ses membres à différents niveaux servent de pont entre l’ancienne et la
nouvelle vie des jeunes migrants et les aident à mieux intégrer cette nouvelle
vie.
En guise de conelttsio;z
Dans tout ce qui précède je n’ai pas voulu prétendre que les épreuves
successives vécues par le jeune migrant constituent à proprement parler des
rites de passage. En effet, les rites décrits par Van Gennep appartiennent à
des sociétés précises, qui les ont élaborés au fil du temps en fonction de leur
culture et de l’ensemble de leurs institutions. Le cas des jeunes congolais non
accompagnés est différent, puisque les épreuves qu’ils doivent surmonter
n’ont pas été mises en place par une société ou une tradition particulière;
elles appartiennent plutôt à des concours de circonstances et des contraintes
économiques, politiques et administratives sans véritables liens entre elles.
Toutefois, il semble évident que pour le jeune, ces épreuves présentent des
caractéristiques très proches des rites de passage, et il est probable que, pour
cette raison, elles jouent, dans la vie de ces jeunes, le même rôle dans leur
développement personnel et leur intégration à leur nouvelle vie.
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Guide d’entrevue
1-Parcours du répondant
1.1 Quel est votre parcours?
1.2 Depuis quand êtes-vous au Canada?
1.3 Dans quelles conditions et pourquoi êtes-vous parti?
1.4 Quelle est votre profession?
1.5 Êtes-vous impliqué dans une association congolaise? En quoi consiste
cette implication?
2-Pour en savoir un peu plus sur le Congo
2.1 Comment décririez-vous la culture congolaise?
2.2 Quelles sont les valeurs importantes pour les Congolais?
2.3 Quelles différences et ressemblances voyez-vous entre le Congo et le
Canada; aux niveaux social, culturel, politique?
2.4 Quelle place occupe la religion dans la vie de la plupart des
Congolais?
2.5 Parlez-moi en quelques minutes de la situation actuelle au Congo.
3-Parcours des jeunes réfugiés
3.1 Quels sont les parcours types de ces jeunes mineurs qui arrient seuls
au Canada?
3.2 Quelles sont leurs conditions socio-économiques au Congo?
3.3 Pourquoi et comment réussissent-ils à partir du Congo?
3.4 Que font-ils une fois arrivés à la frontière canadienne?
3.5 La plupart du temps, arrivent-ils complètement seuls ou ont-ils des
connaissances, des adresses de gens vivant au Canada?
4-Demande de statut de réfugié
4.1 Comment se passe le processus de demande de statut de réfugié?
4.2 Par quelles étapes doivent passer les jeunes?
4.3 Comment vivent-ils ce processus?
1.4 Quel rôle ont-ils à jouer dans ces démarches?
4.5 Que savent-ils du Canada, du processus par lequel ils doivent passer,
de la vie qui les attend?
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4.6 Comment se vit l’étape à la CISR, quelle attitude le commissaire a-t-il
vis-à-vis du jeune? Et l’avocat? Et le représentant désigné?
4.7 Quel rôle ont à jouer les adultes qui sont avec le jeune dans ce
processus?
4.8 En général, est-ce que le système canadien est fait de sorte à protéger
ces jeunes ou à les condamner d’avance, à croire qu’ils mentent?
4.9 Que font les jeunes au cours de cette période d’attente?
4.10 Quelle place occupe l’école dans letir vie?
4.11 Qu’est-ce qui les fait tenir, qu’est-ce qui les motivent, que veulent-ils
faire une fois ici?
4.12 Est-ce que vous pensez que les administrateurs peuvent comprendre
ce que les jeunes réfugiés congolais ont vécu dans leur pays et ont à
vivre dans la demande de statut de réfugié? Et pourquoi?
4.13 Qu’est-ce qui favorise ou qui est déterminant pour aider les jeunes
__dans leur demande de statut de réfugié?
5-Soutien de la communauté congolaise
5.1 Comment caractériseriez-vous la communauté congolaise de
Montréal?
5.2 Quelles sont les associations existantes et quels sont les mandats des
associations, leurs activités et leurs objectifs dans la ville de Montréal?
5.3 Est-ce qu’il y a des rencontres régulières? En quoi consistent-elles?
5.4 Quel(s) genre(s) d’activités peuvent être organisées et dans quels
buts?
5.5 Quel est le rôle de la communauté congolaise dans l’accueil pour
soutenir et aider les jeunes dans leurs démarches?
5.6 Quelle place occupe les autres jeunes congolais déjà installés au
Canada dans l’aide aux nouveaux réfugiés?
5.7 Est-ce que la religion peut jouer un rôle dans l’accueil et le soutien de
ces jeunes?
6-Qu’est-ce qu’un enfant congolais?
6.1 Quelles sont les principales ressemblances et différences entre un
enfant congolais et un enfant canadien?
7-Jeunes mineurs non-accompagnés et droit international
7.1 Que connaissez-vous de la Convention relative au statut de réfugié et
à la Convention relative aux droits de l’enfant?
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7.2 Est-ce qu’elles peuvent-elles être utilisées dans le cas des jeunes
réfugiés non-accompagnés de leurs parents?
7.3 Dans la situation de ces jeunes, quelles seraient les actions à poser
pour agir dans le meilleur intérêt de l’enfant?
8- Relation avec le Congo
8.1 Quel est pour les jeunes le rôle symbolique ou réel de leur_famille
demeurée au Congo?
8.2 Quel genre de relation entretiennent-ils avec leur famille?
8.3 Quelle est la relation avec les amis, l’entourage qui vit au pays
d’origine?
8.4 Est-ce que les jeunes restent en contact avec eux et comment se vit la
relation à distance?
8.5 Parlent-ils souvent du Congo? En quels termes? Quelles images
gardent-ils dans leur tête?
8.6 Qu’est-ce qui est le plus important pour eux une fois arrivés au
Canada?
Qu’est-ce qui est déterminant et positif pour leur bien-être et leur bon
établissement?
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